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Extrait  des  décrets  fur  la  Conflitution  civile  du 
Clergé. 

LassemBlee  nationale  délibérant  fur  la 
conftitution  civile  du  clergé , 

A décrété  que  chaque  département  formeroit 
nn  feul  diocefe. 

Elle  a défigné  le  chef-lieu  des  nouveaux  dio- 
cefes. 

Elle  a formé  dix  métropoles  dont  elle  a mar- 
qué l’arrondiflement. 

Elle  a fupprimé  les  métropoles  & les  évêchés 
qui  ne  font  pas  compris  dans  le  nombre  des  dio- 
cefes  & des  métropoles  quelle  a dénommés. 

Elle  défend  de  reconnoître , en  aucun  cas , & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  l’autorité  dun 
évêque  & d’un  métropolitain  dont  le  fiege  feroit 
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établi  fous  la  domination  d’une  puhTance  étran- 
gère. 

Eiie  prononce  l’extin&ion  & la  fuppreflion 
des  chapitres  des  églifes  cathédrales  , ainfi  que 
des  églifes  collégiales,  des  chapitres  réguliers  & 
féculiers,  & des  aboayes  & des  prieurés  en  réglé 
ou  en  commende  de  l’un  & de  l’autre  fexe , & 
des  chapelles , chapellenies , preftimonies , & de 
tous  les  titres  de  bénéfices , autres  que  les  mé- 
tropoles , les  évêchés  & les  cures  , fans  qu  il 
puifte  jamais  en  être  établi  de  femblables. 

Elle  prononce  que  chaque  nouvel  évêque  ne 
pourra  point  s’adrelîer  au  pape  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation , qu’il  lui  écrira  comme  au 
chef  vifibîe  de  leglife  univerfelle , en  témoignage 
de  l’unité  de  foi  & de  la  communion  qu’il  doit 
entretenir  avec  lui , & qu’il  demandera  la  con- 
firmation canonique  à fon  métropolitain  ou  au 
plus  ancien  évêque  de  l’arrondiffement  qui  forme 
la  métropole.  Elle  établit  les  élections  des  évê- 
ques. Elle  commet  la  nomination  des  cures  aux 
éiedions.  Elle  confie  les  éle&ions  des  évêques 
& des  curés  au  même  corps  éledoral  qui  nomme 
les  membres  des  départemens  & des  diftri&s. 
Elle  abolit  les  droits  des  patronages  laïcs. 

Elle  transforme  l’état  de  l’églife  cathédrale  en 
églife  paroifïiaîe,  par  la  fuppreflïon  ou  la  reunion 
s une  ou  plufieurs  paroiffes.  Elle  nomme  l’évêque 
le  pafteur  immédiat  de  la  paroiffe  épifcopale.  Elle 
détermine  le  nombre  des  vicaires  qui  doivent  dél- 
ier vir  la  paroiffe  épifcopale,  & former  le  confeil 
habituel  & permanent  de  l’évêque.  Elle  prononce 
que  i’évêque  ne  pourra  faire  aucun  aête  de  jurifdon. 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocefe* 
qiùiprès  en  avoir  délibéré  avec  eux.  Elle  nonun© 


vicaires  de  plein  droit,  & fus  leur  feule  de- 
mande, les  curés  des  paroides  qui  feroient  réu- 
nies à la  paroiffe  épifcopale.  Elle  remet  à le- 
vêque  & à fon  confeil  , la  nomination  des  fu« 
périeurs  & diredeurs  du  féminaire.  Elle  les  dé- 
clare membres  néceffaires  du  confeil  de  l’évêque. 
Elle  prononce  que  fes  vicaires  ne  pourront  être 
deftitués  que  de  l’avis  de  fon  confeil , & par 
une  délibération  qui  y aura  été  prife  à la  plu- 
ralité des  voix,  avec  connoiilance  de  caufe.  Elle 
transféré  au  premier,  & , à fon  défaut,  au  fécond 
vicaire  de  leglife  cathédrale,  le  droit  apparte- 
nant au  chapitre,  pendant  les  vacances  du  fiege 
épifcopal , de  remplacer  l’évêque , tant  pour  les 
fondions  curiales,  que  pour  les  ades  de  jurif- 
didion  qui  n’exigent  pas  le  caradere  épifcopal. 
Elle  donne  aux  curés  le  droit  de  choifir  les 
vicaires  parmi  les  prêtres  ordonnés  , ou  admis 
dans  le  diocefe  par  l’évêque , fans  exiger  fon 
approbation.  Elle  autorife  les  révocations  des 
vicaires  fur  la  demande  des  curés,  par  le  juge- 
ment de  l’évêque  & de  fon  confeil. 

Tels  font  les  décrets  de  l’affembîée  nationale 
fur  la  conftitution  civile  du  clergé , & ces  dé- 
crets font  établis  comme  des  articles  conftitu- 
tionnels.  Ces  décrets  font  établis  comme  les 
loix  abfolues  d’une  autorité  fouveraine , fans 
aucune  dépendance  de  l’autorité  de  l’églife  , & 
fans  aucun  recours  aux  formes  canoniques. 

J urif diction  propre  & ejfentietie  à VÉglife. 

Ii  eft  une  jurifdidion  propre  & eflentieiie  à 
l’égîife  , une  jurifdidion  que  Jéfus-Chrift  lui  a 
donnée;  qui  fe  foutint  par  elle -même  dans  les 
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premiers  fiecles,  fans  le  fecours  de  la  puiflance 
îeculiere,  & qui,  fe  contenant  dans  fes  bornes, 
avoit  pour  objet  l’enfeignement  de  la  doctrine 
& l’adminiftration  des  facremens. 

L’églife  confervoit  la  do&rine , foit  en  éta- 
bliflant  ceux  qui  dévoient  la  perpétuer  dans  tous 
les  fiecles , foit  en  réprimant  ceux  qui  vouioient 
en  altérer  la  vérité. 

L’églife  exerçoit  fa  jurifdi&ion  par  l’inftitution 
des  minifires  de  la  religion,  & par  les  cenfures 
& les  peines  fpirituelles  qui  font  en  fon  pouvoir. 

Une  autre  partie  de  la  jurifdi&ion  eccléfiaf- 
tique,  & peut-être  la  première,  dit  l’auteur  de 
l’hiftoire  eccléfiaftique  , étoit  le  droit  de  faire 
des  loix  & des  réglemens,  ce  droit  efientiel  de 
toute  fociété.  Les  apôtres , en  fondant  les  églifes, 
leur  donnèrent  des  réglés  de  difcipline , qui  fu- 
rent long- temps  confervées  par  la  fimple  tra- 
dition. 

Les  conciles,  dont  la  convocation  devint  plus 
fréquente  quand  les  églifes  furent  multipliées , 
prononçoient  des  jugemens , faifoient  des  régie- 
mens,  & rappelloient  l’obfervation  des  canons. 

Les  canons  n ’étoient  pas  feulement  les  réglés 
écrites.  C’étoient  toutes  les  pratiques  fondées 
fur  une  tradition  confiante  ; car  on  doit  croire , 
fuivant  la  maxime  des  Peres  (i),  que  ce  que 
l’églife  obferve , dans  tous  les  temps  & dans 
tous  les  lieux , efi  de  tradition  apoftolique. 

Le  fondement  de  cette  jurifdi&ion  étoit  l'au- 
torité donnée  par  Jéfus-Chrifi  lui  - même  à fon 
égfife. 


; (i)  SanÇti  Cyprian.  5.  Àugufiin*  Vm > tir  in  ^ 


Cétoit  par  cette  autorité  purement  fpirituelle  } 
quelegüfe  confervoit  la  faine  dcdrine,  combat- 
toit  les  héréfies  , entretenoit  les  bonnes  mœurs  , 
& maintenoit  l’unité  de  la  communion  (2). 

Telle  étoit  la  jurifdidion  del’églife,  fous  des 
empereurs  païens  & dans  le  temps  des  perfé- 
cutions  ; telle  étoit  fa  jurifdidion  . avant  que 
des  princes  devenus  chrétiens  euffent  favorifé 
fa  croyance  & fon  culte,  & fécondé  l'exécu- 
tion de  fes  loix. 

Telle  elle  doit  être  dans  tous  les  temps. 

Nous  réclamons  cette  jurifdidion  effentielle  & 
purement  fpirituelle  de  l’églife  , que  les  loix 
civiles  en  France  ont  reconnue  , qu’elles  n’ont 
point  établie,  & quelles  ne  peuvent  pas  détruire. 

Quand  la  religion  catholique  efï  devenue  celle 
de  la  nation  , les  loix  ont  protégé  les  fondions 
des  minières  des  autels , & la  juftice  civile  a 
prêté  fa  force  aux  jugemens  de  la  puiffance 
eccléfiaftique. 

La  protedion  donnée  à l’exercice  & à la  folem- 
nité  dit  culte,  les  formes  conjointes  ou  concur- 
rentes des  tribunaux  eccléfiaftiques  & civils,  des 
loix  confirmatives  des  faintes  réglés,  des  effets 
civils  donnés  à des  ades  religieux;  tels  font  les 
avantages  que  l’églife  a reçus  de  la  puiffance 
civile. 

L’enfeignement  de  la  foi,  l’adminiffration  des 
facremens  , l’ordre  de  cérémonies  faintes , une. 
jurifdidion  purement  fpirituelle,  les  réglés  dune 
difcipline  bornée  aux  objets  de  la  religion  ; tels 


(2)  Fleury,  premier  & feptieme  difcours  fur  l’hiftôire 
eceléfaftiqiie. 
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font  les  pouvoirs  que  leglife  ne  tient  point  des 
Souverains  de  la  terre , & qu’ils  ne  peuvent  pas 
lui  ravir, 

Diyijion  des  diocefes  & des  métropoles , 

La  puiflance  civile  doit  concourir  avec  celle 
de  l’églife , pour  défigner  les  limites  des  dioceies 
& des  métropoles , dans  les  états  où  la  religion 
catholique  eit  reconnue  comme  la  religon  na- 
tionale, parce  que  la  puiflance  civile  protégé 
l’exercice  de  la  jurifdi&ion  des  évêques  & des 
tnétropolitains,  & qu’elle  maintient  dans  l’éten- 
due des  territoires  défignés  l’exécution  des  ca- 
lions de  l’églife. 

On  ne  peut  pas  exclure  la  puiflance  eccléflaA 
tique  , parce  que  la  puiflance  civile  doit  con^ 
çourir  avec  elle.  Les  loix  de  l'état  ont  fait  ref- 
pecter  les  loix  de  l’églife  , & ne  les  ont  pas 
détruites. 

Les  referits  des  empereurs  ont  marqué  les 
Nouvelles  limites  des  métropoles  civiles,  ont  rap- 
pellé  les  limites  des  anciens  diocefes  ou  des  an- 
ciennes métropoles  eccléflaftiques , & n’en  ont 
pas  moins  laiflé  le  jugement  aux  conciles , fur 
ja  jurifdi&ion  plus  ou  moins  étendue  des  évêques 
Çç  des  métropolitains  (f).  Les  capitulaires  des 
toi s de  France  ont  établi , dans  des  fynodes  r 
çivec  le  concours  des  chefs  de  l’églife,  les  mé- 
tropoles & les  diocefes  des  régions  infîdelles  & 
çonquifes  (4). 

w -1  - . 1 - — ■ — — — T r~— — — ? ■ — & 

(3)  Conçih  Calced.  A£l.  quarto, . 

(4)  Capital.  Karlomanni , Pippitii  , Caroli  - magni  & 
'Juudovici  /„  Baluz,  torn.  /,  pag.  145  > 241 , 68 3 & 8z\ 


Maïs  la  puiffance  civile  n’a  point  détruit  , 
dans  i eglife  latine , ni  même  avânt  le  fchifmç 
dans  l’églife  grecque  , des  métropoles  & des 
évêchés  établis  & fubfiftans,  dont  les  titres  n’é- 
toient  point  conteflés. 

La  puiflance  civile  n’a  point  privé  des  évê- 
ques de  l’exercice  de  leur  jurifdiâion  , par  le 
fimple  effet  de  la  circonfcription  des  territoires. 

La  puiffance  civile  n’a  point  fait  une  loi  à 
des  évêques,  d’étendre  leur  jurifdiâion  fur  des 
diocefes  pour  lefquels  ils  n’avoient  point  reçu 
l’inftitution  de  l’églife. 

C’eft  une  maxime  inconteflable  que  toute  ju- 
rifdiêHon  ne  peut  cefîer  , que  par  la  puiffance 
qui  la  donne.  C’eft  de  l’églife  feule , que  les 
évêques  tiennent  leur  jurifdiftion.  C’efï  l’églife 
feule  qui  peut  les  en  priver. 

L’églife  ne  peut  pas  perdre  fon  pouvoir  ou 
fon  influence  fur  des  objets  fpirituels  en  tout , 
ou  en  partie.  La  jurifdi&ion  épifcopale  eft  pure- 
ment fpirituelle  dans  fon  objet  & dans  fa  fource; 
& fi  les  loix  de  l’état  peuvent  donner  des  effets 
civils  à fon  exercice  , elles  ne  peuvent  point  en 
altérer  les  principes , dans  l’ordre  de  la  religion. 

Quand  l’affemblée  nationale  , ordonnant  line 
nouvelle  formation  des  paroiffes,  femble  mettre 
en  oubli  les  procédures  canoniques  fans  lef- 
quelles  les  paroiffes  ne  doivent  pas  être  réunies 
ou  divifées,  elle  exige  cependant  l’avis  des  évê- 
ques , le  concert  avec  eux  félon  les  befoins  des 
peuples,  la  dignité  du  culte,  & les  difficultés  loca- 
les. La  divifion,  l’ére&ion , la  fuppreffion  des  évê- 
chés & des  métropoles , n’efl  pas  moins  impor- 
tante pour  les  befoins  des  peuples , & la  dignité 
du  çuite,  que  la  formation  des  paroiffes, 
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On  exige  le  concours  des  évêques,  pour  Fé- 
tabliflement  & la  fuppreffion  d’une  cure  ou  d’une 
fuccurfale. 

Comment  peut-on  exclure  le  concours  de  l’é- 
glife  , pour  l’établiflement  & la  fuppreffion  d’une 
métropole  ou  d’un  diocefe  ? 

Il  s’agit  de  favoir  fi  des  évêques  ne  peuvent 
pas  exercer,  dans  des  diocefes  que  l’églife  leur 
a confiés  , une  jurifdi&ion  purement  fpirituelle  , 
félon  les  loix  de  l’églife , que  l’églife  n’a  point 
révoquées  ? 

Il  s’agit  de  favoir  fi  des  évêques  peuvent  exer- 
cer une  jurifdi&ion  purement  fpirituelle  , qu’ils 
ne  peuvent  tenir  que  de  l’églife,  dans  des  dio- 
cefes qu’elle  ne  leur  a point  confiés , contre  les 
loix  qu’elle  n’a  point  révoquées. 

On  fuppofe  que  la  jurifdicfion  des  évêques  efi: 
univerfelle  , & que  chaque  évêque  peut  l’exercer 
par-tout  où  la  puiffance  civile  appelle  & pro- 
voque fon  minifiere. 

Il  paroît  que  les  apôtres,  en  fondant  les  églifes 
dans  les  cités  , ont  eux-mêmes  donné  des  bornes 
à l’exercice  de  la  jurifdi&ion  de  leurs  fuccef- 
feurs  (5).  On  retrouve  dans  le  fécond  fiecle  les 
limites  des  premiers  diocefes  auxquels  ils  ont 
donné  des  évêques.  Nous  connoifions  l’étendue 
& les  limites  des  anciennes  églifes  apoftoliques  (6). 

Les  premiers  conciles  ont  marqué  les  divifions 
& maintenu  le  territoire  des  anciennes  églifes 
(y).  Les  empereurs  ont  reconnu  la  difiinélion. 


(5)  B . Pauli  Epifl . ad  Titum , c.  /,  v.  4 •>  $. 

(6)  TertulL  lib.  de  prœfcr . cap.  36. 

(7)  Conct  Niçœnt  /.  Caru  6,  Conct  Ccnftantin,  Can . 2» 


[ n ] 


des  métropoles  & des  diocefes  fixée  par  les  ca- 
nons (8).  On  retrouve  dans  le  quatrième  fiecle 
le  nombre  & les  dépendances  des  différentes  pro- 
vinces eccléfiaftiques  (9).  L’églife , en  donnant 
fa  jurifdidion,  en  a toujours  déterminé  l’exer- 
cice félon  l’étendue  & la  population  des  lieux. 
Il  n’y  auroit  point  de  fubordination  & d’auto- 
rité dans  un  gouvernement,  fi  l’on  ne  connoif- 
foit  pas  ceux  qui  doivent  ordonner  & ceux  qui 
doivent  obéir.  Comment  pourroit-on  diftinguer 
les  citoyens  de  chaque  empire , & les  jufticiables 
de  chaque  tribunal , fans  la  féparation  territo- 
riale des  refforts  & des  états  ? L’églife  a pris  foin 
de  défigner  à chaque  fïdele  les  juges,  les  témoins 
& les  évangéliftes  de  fa  foi.  Elle  les  diflingue 
par  une  inftitution  canonique  qui  donne  à chaque 
diocefe,  à chaque  paroiffe,  fon  évêque  & fon 
pafteur.  L’églife  a profcrit  dans  tous  les  temps 
les  entreprises  d’un  évêque  dans  un  diocefe 
étranger  (10).  L’églife  a long- temps  contefté  le 
titre  des  évêques  , dont  une  million  fpéciale 
n’avoit  point  déterminé  la  jurifdi&ion  (il).  L’é- 
glife ne  reconnoiffoit  pas  une  jurifdidion  épif- 
copale  fans  limites  , quand  elle  ne  vouloit  pas 
reconnoître  des  évêques  fans  territoire. 

Quand  la  jurifdiétion  d’un  évêque  feroit  uni- 


(8)  Conc.  Calced.  AEl.  4. 


Conc . Nicœn . /.  Can.  6.  Conc.  Antioch.  1.  Can.  g. 


Conc . Nie.  /.  Ibid.  S.  Greg.  I.  11 , epijl.  7,  8 . 
Eaicc.  Clotar . 77,  apud  B alu t.  /,  p.  22.  Capit.  Car. 
jnagn.  apud  Baluç,  p.  1114.  Conc.  Trid.  fejf.  6 , de  refor . 


Anfel,  /,  ^ , epijl  1 14g \ Gcrfon , t , (?  p.  igo% 


verfèlle , ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  la 
faire  ceffer  dans  les  lieux  auxquels  Téglife  en 
détermine  l'application. 

Si  la  jurifdi&ion  des  évêques  efl  univerfelle  , 
elle  ne  peut  pas  être  limitée  par  la  puifTance 
qui  ne  l’a  pas  établie. 

Et  fi  la  jurifdi&ion  d’un  évêque  n’efl  pas  uni- 
verfelle  , de  quel  droit  peut’ il  l’étendre  hors  des 
limites  qui  lui  font  marquées  par  la  puifTance 
même  dont  il  tient  fa  jurifdidion  ? 

A la  puifTance  de  l’églife  appartient  d’établir, 
d’étendre  & de  limiter  la  jurifdidion  fpiritueîle 
des  évêques  & des  métropolitains. 

A la  puifTance  civile  appartient  de  concourir 
avec  l’églife  pour  défigner  les  circonfcriptions 
dans  lefquelles  l’églife  renferme  l’exercice  de 
la  jurifdi&ion  d’un  évêque  ou  d’un  métropolitain. 

C’efl  en  vain  que  la  feule  puifTance  civile 
étend  ou  refTerre  les  limites  dans  lefquelles  elle 
veut  concentrer  l’exercice  d’une  puifTance  qui 
ne  dépend  pas  d’elle.  Elle  ne  peut  pas  faire  en- 
forte  qu’une  jurifdi&ion  purement  fpiritueîle  par 
elle-même,  appartienne  à ceux  à qui  l’églife 
ne  la  donne  pas , ou  n’appartienne  pas  à ceux 
à qui  l’églife  la  donne. 

Délégation  des  évêques  & des  métropolitains . 

Il  efl  pofTible  fans  doute  que  des  évêques 
& des  métropolitains , dont  la  fupprefîion  efl 
prononcée  par  les  décrets  , délèguent  leurs  pou- 
voirs à ceux  dont  les  fieges  Jeroient  confervés. 

Il  femble  que  ce  feroit  un  moyen  de  fuppîéer 
- au  défaut  des  formes  canoniques  , & de  con- 
facrer  le  fouvenir  des  principes  dans  un  état  de 
çhofes  qui  tend  à les  faire  oublier. 


Quel  en  feroit  l’effet  ? Il  faudroit  que  cette 
délégation  fût  publique  & connue.  On  ne  peut 
la  donner  que  pour  tranfmettre  aux  aftes  de 
la  jurifdi&ion  épifcopale  , une  autorifation  qui 
lui  manque.  On  ne  peut  la  donner  que  pour 
alfurer  le  repos  des  confciences.  Comment  peut- 
on  aflfurer  le  repos  des  confciences  , û les  ddeles 
ne  font  pas  inftruits  des  précautions  qui  doivent 
bannir  leurs  inquiétudes  ? 

Si  cette  délégation  eft  publique  & connue  , 
elle  n’opere  aucun  cha  gement  dans  les  divi- 
sons des  diocefes  ou  des  métropoles , & dans 
l’exercice  de  la  jurifdiâion  des  évêques. 

Les  divilions  des  diocefes  & des  métropoles 
redent  les  mêmes ,,  & la  jurifdi&ion  épifcopale 
s’exerce  dans  les  mêmes  limites  en  vertu  des 
mêmes  pouvoirs. 

Un  évêque  agit  dans  fon  diocefe  par  lui- 
même.  Il  agit  dans  un  autre  diocefe  en  vertu 
des  pouvoirs  de  celui  qui  les  lui  donne.  Il  eft 
le  repréfentant  d’un  autre  évêque  , & fon  ca- 
ra&ere  épifcopal  lui  donne  feulement  le  moyeu 
d’exercer  par  l’ordination  & par  la  confirmation, 
une  représentation  plus  étendue. 

Les  décrets  ne  font  point  exécutés  quand 
les  limites  des  diocefes  & des  métropoles  ne 
font  point  changées  , quand  la  jurifdi&ion  propre 
aux  évêques  fupprimés  n’efl  point  détruite , & 
quand  celle  des  évêques  confervés  ne  reçoit 
point  d’extenlion. 

Les  évêques  qui  donnent  leur  délégation  re- 
connoiffent , comme  ceux  qui  la  refufent , que 
la  puiffance  civile  ne  peut  ni  donner,  ni  ravir, 
ni  tranfmettre  une  jurifdi&ion  purement  spiri- 
tuelle qui  n’appartient  qu’à  leglife. 


Aînfî  ceux  qui  prennent  des  moyens  de  conci- 
liation font  en  contradi&ion  avec  les  décrets, 
comme  ceux  qui  croient  devoir  oppofer  une 
réfiftance  abfolue. 

Ainfi  le  zele  efl  juftifîé  par  la  rigueur  des 
principes , & la  condefcendance  efl  défefpérée 
par  l’inutilité  des  moyens. 

Cette  délégation  ne  pourroit  être  donnée 
qu’à  terme,  dans  une  forme  provifoire  , jufqu’à 
ce  que  les  formes  canoniques  euffient  été  rem- 
plies. Elle  fufpend  les  dédiions  , & ne  peut  pas 
y fuppléer.  Elle  prolonge  les  difficultés , & ne 
les  termine  pas. 

Il  ne  s’agit  pas  feulement  des  évêques  qui  peu- 
vent déléguer  leurs  pouvoirs.  Il  s’agit  de  ceux 
qui  ne  les  délégueront  pas. 

S’ils  ont  le  droit  de  donner  leur  délégation  , 
ils  ont  le  droit  de  la  refufer. 

Comment  leur  jurifdi&ion  , exercée  & rete- 
nue par  eux-mêmes  , peut-elle  être  ufurpée  par 
un  autre  ? Ceux  qui  peuvent  recevoir  les  pou- 
voirs qu’on  leur  donne , ne  veulent  pas  ufurper 
ceux  qu’on  leur  refufe.  Ils  ne  peuvent  pas  mé- 
connoître  les  principes  de  leur  propre  jurif- 
di&ion. 

C’eft  après  avoir  épuifé  tous  les  moyens  de 
conciliation  que  des  évêques  feront  forcés  de 
réf  (1er  eux -mêmes  aux  décrets,  par  le  refus 
d’exercer  dans  un  autre  diocefe  un  pouvoir  qu’ils 
n’ont  pas. 

Il  y a des  métropoles  entières  fupprimées , 
telle  que  celle  d’Arles.  Il  ne  refie  pas  un  feu! 
des  évêchés  fuffiagans  de  cette  égîife  antique 
& vénérable  qui  fut  le  berceau  du  chriftia- 
nifme  dans  les  Gaules  , & qui  compte  dans 
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fes  annales  un  des  premiers  conciles  de  l’égîife. 

Quel  eft  l’évêque  qui  puilfe  envahir  les  pou- 
voirs d une  églife  & d’une  métropole  à laquelle 
leglife  avoit  tranfmis , depuis  fi  long-temps,  la 
prééminence  & la  dignité,  quand  l’églife  n’a 
point  prononcé  fa  fupprelïion  ? 

DèmiJJîon  des  évêques . 

On  parle  de  la  démilfion  des  évêques  dont  les 
fieges  font  fupprimés  : il  faut  des  motifs  cano- 
niques à des  évêques  pour  donner  leur  démilîion. 

C’eft  l’utilité  de  l’églife  ; c’ed  la  crainte  des 
troubles , c’eft  fur-tout  le  defir  de  prévenir  le 
fchifme,  qui  doit  diriger  la  conduite  des  minières 
de  la  religion. 

Nous  ne  fommes  pas  évêques  pour  nous , 
dit  S.  Auguftin , mais  pour  ceux  auxquels  nous 
adminiftrons  l’évangile  & les  facremens.  Nous 
dépendons  des  befoins , ou  même  des  fcandales 
des  peuples , & nous  devons  être  ou  n’être  pas  , 
félon  leur  plus  grande  utilité,  ce  que  nous  fommes 
pour  eux  & non  pour  nous  (il). 

C’eft  ainfi  que  des  évêques  catholiques  offroient 
de  réligner  leurs  fieges  aux  évêques,  donatiftes, 
pour  rétablir  dans  le  fein  de  leglife  d’Afrique 
l’unité  de  la  communion  (13). 

Mais  il  ne  s’agilfoit  pas  dejieftituer  des  évêques 
de  leurs  lieges  par  un  limple  a&e  de  l’autorité 
civile  fans  accufation  & fans  jugement. 

C ’étoit  dans  un  concile  que  l’utilité  des  églifes 
fut  difcutée  & décidée. 


(12)  S.  du  g.  contra  Cre/con. 

(13)  S,  Aug%  de  Geftis  cum  Emer . Donat , 
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C'étoit  par  le  confentement  de  tous  tes  ëvêqué§ 
que  les  fieges  dévoient  être  réfignés  ou  partagés. 
La  puiflance  civile  n avoit  point  enchaîné  leuf 
pouvoir  , & ne  leur  avoit  point  impofé  de  con- 
trainte. 

Faut-il  que  des  évêques  confacrént  par  leu  £ 
démiflion  l’oubli  des  formes  canoniques  (14)? 

Faut-il  que  des  évêques  s’expofent  à Voir  des 
troubles  fufcités  dans  leurs  diocefes  par  le  refus 
de  leur  démiflion  (15)? 

Quand  les  flots  commencent  à fe  foulever,’ 
doivent-ils  abandonner  leur  églife  agitée , au 
milieu  de  l’orage  (16)? 

Doivent- ils  entretenir  les  funeftes  divifionS 
qui  peuvent  déchirer  le  fein  de  leur  églife, 
plutôt  que  de  réfigner  leur  fiege  a ceux  qui  peu- 
vent exercer  dans  la  paix  un  miniflere  utile  (17)? 

Ce  n’efl:  point  par  leurs  erreurs  ou  par  leurs 
fautes  que  les  évêques  fe  trouvent  placés  au 
milieu  des  doutes  & des  incertitudes. 

Leurs  motifs  & leurs  avions  peuvent  différer, 
comme  le  fentiment  quils  ont  des  circonflances 
utiles  ou  nuifibles  au  bien  de  la  religion  ; & le 
zele  dont  les  formes  varient,  peut  leur.pré- 
fenter  fous  différens  rapports  les  réglés  qui  doi- 
vent en  rappelier  les  principes , ou  les  confefls 
qui  peuvent  en  tempérer  les  effets. 

Il  n’y  a point  de  loi  qui  leur  ôte  leur  liberté, 
quand  i’églife  n’a  point  manifeffé  fon  vœu , ni 
prononcé  fon  jugement. 


(14)  Petr . Cluniac.  lib%  4,  ep.  10 . 
(i<5^  S.  Aug.  ibid . 

(16)  Jul.  Pom.  L n,  c,  /?• 

(17)  5.  Au  g.  ibid . 
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La  conduite  des  évêques  peut  être  afîujettié 
â d ss  mouvemens  de  zele  & de  charité  , qui 
nont  point  une  réglé  fixe  & déterminée , & 
ceux  qui,  réclamant  la  liberté  de  leur  miniftere* 
confervent  leurs  fondions , ne  peuvent  pas  être 
condamnés  par  l’exemple  de  ceux  qui  donne* 
roient  une  démiflion  libre  & Volontaire* 

Si  les  décrets  étoient  des  loix  dans  l’ordre  dé 
la  religion  , la  fupprefïion  feroit  effeduée  quand 
elle  feroit  décrétée  , & la  démifîion  feroit  inu- 
tile , ou  feroit  néceffaire.  La  démifîion  ne  pour- 
roit  être  qu’un  ade  obligatoire  & fufceptible  dé 
contrainte,  comme  l’obéiflance  aux  loix. 

Si  la  démifîion  eft  libre , c’eft  parce  que  le$ 
décrets  ne  font  pas  des  loix  dans  l’ordre  de  la 
religion. 

Si  la  démifîion  eft  libre,  le  refus  doit  l’être* 
& ne  peut  pas  être  un  crime. 

Il  eft  une  liberté  qui  manque  aux  évêques  : 
ce  n eft  pas  celle  de  refufer  leur  démifîion  , c’eft 
celle  de  la  donner  fans  l’autonfation  de  leglife. 

Il  eft  des  formes  canoniques,  pour  autorifei* 
leur  démifîion,  & pour  la  rendre  valide. 

Il  ne  dépend  pas  d’eux  d’abandonner  le  foirl 
des  fideles  qui  leur  font  confiés. 

Si  des  évêques  doivent  être  prêts  à fe  dépo- 
ser eux- mêmes,  pour  éviter  les  fcifîions  & pour 
maintenir  Trinité,  les  plus  anciennes  réglés  des 
conciles  privent  de  la  communion  les  évêques 
déferteurs  de  leur  églife  (18). 

Ce  n’eft  pas  une  cefiion  légitime,  c’eft  une 


(18)  Conc . Antioch.  7,  an.  340 , Can*  17 . — - S.  CyriU 
*4Ux,  Ép,  ad  Domn , Ap . Balfam , 
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défertion  , que  l’abandon  d’un  fiege  éplfcopal , 
fans  les  formes  canoniques. 

Tel  efl  le  langage  de  l’égîife. 

Un  évêque  contra&e  avec  fon  églife  une  al- 
liance inftituée  par  Dieu  même,  & ce  n’eft  pas 
la  force  humaine,  c’eft  une  autorité  divine  con- 
tée à Tégiife  qui  peut  brifer  les  liens  d’un  en- 
gagement irrévocable,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  religion. 

La  démiffion  d’un  évêque  eft  fans  effet  quand 
elle  n’eft  pas  acceptée , & ne  peut  ni  le  priver 
de  fon  pouvoir,  ni  l’affranchir  de  fes  obliga- 
tions (19). 

Sa  volonté  n’eft  pas  fa  loi.  Son  autorité  n’émane 
pas  de  lui-même.  Son  miniftere  eft  ce  dépôt  fa- 
cré  qui  ne  peut  pas  refier  fans  ufage  entre  fes 
mains  , & qu’il  ne  peut  remettre  qu  a la  puiffance 
dont  il  l’a  reçu. 

C’étoient  les  conciles  provinciaux  , c’étoient 
les  métropolitains  ou  les  papes  qui  jugeoient 
des  caufes  de  la  démiffion  , & qui  la  Iégitimoient 
par  leur  acceptation  (20). 

Quelle  eft  la  puiffance  à laquelle  un  évêque 
doit  s’adreffer  aujourd’hui  pour  donner  fa  dé- 
miffion? 

Efl-ce  au  pape?  Eft-ce  au  métropolitain?  C’eft 
au  chef  de  l’églife  qne  l’acceptation  en  eft  ré- 
fervée  par  une  longue  poffeffion , & les  décrets 
même  n’ont  rien  prévu,  rien  énoncé  fur  la  dé- 
miffion des  évêques. 

Quel  feroit  le  métropolitain  ? Un  évêque  n’a 


(19)  Baron . an.  1114. 

(20)  Difcipl.  de  l’égl.  par  Thomaiï.  t.  2,  p.  1034  & 
fuiy. 
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pas  le  droit  de  s’adreffer  an  métropolitain  que 
1 egnle  ne  au  a pas  donné.  Celui  qui  s’aa’refieroit 
a des  métropolitains  fupprimés , feroit  en  con- 
tradiction avec  lui-même , puifqu’il  contrediroit 
les  decrets  au  moment  même  qu’il  voudroit  le» 
exécuter. 

Quel  feroit  l’effet  de  la  démifîîon  des  évêques  • 
quand  les  formes  qu’ils  auroient  prifes  pour  au’ 
torifer  leur  démiffion  feroient  contraires  foit 

"s!efdTrégd,1fi'fe“ilée  «*  « 

La  démiffion  des  évêques  feroit  fans  effet  auffi 
long-temps  que  l’églife  ne  l’auroit  point  accep- 
tée. Ils  relieraient  inveftis  de  tous  les  pouvoirs* 
“ charges  de  tous  les  devoirs  de  leur  place  & 
les  decrets  ne  feroient  pas  plus  exécutés  par  la 
condefcendance , que  par  l’oppofition. 

Quand  même  la  démiffion  des  évêques  feroit 
acceptée,  elle  laifferoit  fubfifter  les  mêmes  dif- 
ficultés* & fi  les  difficultés  relient  les  mêmes  * 
il  femble  qu  il  ne  leur  relie  plus  de  motif  pour 
donner  leur  démiffion.  ‘ 

Quelles  font  les  difficultés  ? C’ell  qu’il  faut 
recourir  à la  puiffance  eccléfiallique  pour  pro- 
ceder  a la  réunion  , à la  divifion  des  diocefeS  * 
a érection , a 1 abolition  des  évêchés , à la  tranl- 
lation  d une  jurifdiétion  attachée  aux  différens 
fieges  établis  , à la  fuppreffion  de  tous  les  titres 
auxquels  la  jurifdiôion  fpirituelle  ell  attachée! 

Ces  titres  , ces  droits  établis  par  letffifi,  &- 
non  abohs  par  elle,  furvivent  à leur  abandon , 
ex  ratifient , fans  aucune  oppofition  des  horm 
mes , a des  decrets  émanés  d’une  puiflance  pu- 
rement  civ.  e,  dont  ne  dépend  point  le  gouver- 
nement fpiruuel  de  l’églife.  5 
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La  démiflion  d’un  évêque  eft  un  aüe  pure- 
ment perfonnel  qui  na  d effet  que  pour  lui-mê- 
me; il  n’en  a point  pour  fon  églife.  Son  egliie 
a les  mêmes  titres,  les  mêmes  droits , le  meme 
état , foit  qu’il  fe  démette , ou  qu’il  ne  le  dé- 
mette pas.  Les  fieges  font  vacans;  les  eglilesne 
le  font  pas.  L’églife  a pourvu,  par  une  adrnmil- 
tration  non  interrompue,  à tous  les  befoins  des 
fideles.  Les  hommes  meurent  ; les  corps  lurvi- 
vent,  & l’églife  a tranfmis , dans  la  vacance  des 
fieges , une  jurifdiaipn  fpirituelle  qu’elle  feule 
peut  donner  à des  corps  établis  qui  ne  peuvent 
pas  être  privés  de  leurs  pouvoirs  fans  1 autorité 

de  l’églife.  . 

C’eft  à l’exercice  de  cette  junfdichon  des  corps 
autorifés  par  l’églife,  que  la  démiflion  des  éve- 
ques  donneroit  ouverture  , & nulle  autre  auto- 
rité ne  pourroit  y fuppléer  aufli  long-temps  que 
l’églife  ne  l’auroit  point  établie.  ^ 

C’eft  alors  que  ces  corps,  meme  dilperles  , 
reprendroient  tous  leurs  droits  félon  les  réglés 
canoniques;  & la  démiflion  des  évêques,  ainfi 
que  leur  décès  , opéreroit  un  état  de  chofes  plus 
fufceptible  encore  d’oppofitions  & de  difficultés. 

Les  ére&ions  des  évêchés  préfentent  les  me- 
mes difficultés  que  les  extenfions  & les  fuppref- 
fions  des  diocefes  & des  métropoles. 

On  ne  peut  pas  ériger  un  éveche  fans  dé- 
truire la  jurifdiétion  de  l’évêque  diocefain , & 
fans  la  tranfmettre  à un  autre. 

Les  évêchés  étoient  fondés  par  les  conciles 
provinciaux , & les  papes.,  dans  les  cinq  pre- 
miers fiecles  de  l’églife  (il).  Ils  «oient  le  plus 
fou  vent  établis  dans  des  régions  infidelles,  5c 
n’opéroient  point  le  démembrement  des  anciens 
diocefes  (2.2), 


Quand  il  a fallu  divifer,  pour  la  plus  grande 
utilité  de  l’églife , les  fieges  établis  dans  les  pays 
catholiques,  par  des  éreftions  nouvelles les 
droits  fe  font  multipliés  comme  les  intérêts , & 
l’intervention  de  toutes  les  parties  intéreffées  efl 
devenue  une  condition  effent.ielle  des  ereéfions* 
Il  falloit  entendre  les  réclamations  des  diocé- 
fains,  confulterles  intérêts,  les  droits  ou  le  vœu 
des  communautés , & réunir  le  confentement 
des  princes,  des  évêques  diocéfains  , des  métro- 
politains & des  papes. 

On  trouve  fidèlement  obfervées,  dès  le  6e. 
fiecle , ces  réglés  confiantes  de  î’ére&ion  des  nou- 
veaux fieges,  le  confentement  du  prince  & de 
l’évêque  diocéfain , & le  recours  au  métropo- 
litain ou  au  pape  ; & les  monumens  multipliés 
de  l’églife  de  France  attellent  , dans  tous  les 
temps , le  concours  indifpenfable  du  facerdoce 
& de  l’empire  (23). 

Si  des  contentions  fe  font  élevées  entre  la 
puiffance  civile  & la  puiffance  eccléfiaflique, 
elles  n’ont  jamais  été  terminées  que  par  l’aban- 
don des  entreprifes,  ou  par  la  conciliation  des 
deux  puiffances  (24). 

Il  n’y  a pas  un  exemple  de  la  réunion  de  plu- 
fieurs  diocefes,  de  la  réparation  de  deux  dio- 
cefes  unis , de  la  divifion  d’un  éveche,  de  la 
tranflation  même  d’un  fiege  épifcopal , fans  l’in- 
tervention de  la  puiffance  eccléfiaflique. 

Depuis  plus  de  deux  fiecles , en  France , les 
évêques  ont  reçu  du  pape  l’inflitution  canoni- 
que. Cette  forme  même  avoit  été  fuivie  dans  des 
temps  antérieurs,  foit  pour  maintenir  une  élec- 
tion canonique,  en  cas  d’oppofition , foit  pour 
annulier  une  confirmation  donnée  contre  les 

B 3 


canons, foit  pour  prononcer  fur  l’appel  d’un 
fus  injufle  (25),  & le  concile  de  Balle,  en  ré-, 
îabliffant  les  anciennes  coutumes  , avoit  excepté 
le  cas  d’une  éle&ion  même  canonique  qui  pou- 
voir opérer  des  troubles  dans  l’églife  ou  dans 
l’état  (26).  * 

Par  quelle  fatalité  faut-il  que  le  chef  de  l’é- 
glife  ne  foit  pas  confulté  fur  des  droits  qui  lui 
furent  attribués  par  les  loix  depuis  deux  fiecles, 
& fur  cette  partie  de  la  jurifdi&ion  qu’il  avoit 
exercée  dans  tous  les  temps , & que  Téglife 
^v°it  çonflamment  maintenue  ! 

Il  efl  fans  doute  conforme  à l’antique  difck 
p\me  de  leglife gallicane  , d’attribuer  aux  métro- 
politains , & aux  plus  anciens  évêques  des  mé^ 
tropoles , l’inftitution  des  évêques. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  métropo-î 
Jitains  même  empruntoient  leur  pouvoir  des  corn», 
ciles  provinciaux  (27), 

Cetoient  les  évêques  de  chaque  métropole 
qui  s’alîembloient  pour  la  confirmation  & la 
çonfécration  d’un  évêque  de  la  province. 

Céîoient  les  conciles  provinciaux  qui  don- 
Boient  l’mflitution  canonique  par  la  voie  des 
métropolitains , ou  des  plus  anciens  évêques.  Et 
ç’eft  au  défaut  des  conciles  provinciaux,  que  les 
métropolitains  ou  les  anciens  évêques  en  ont 
exercé  ks  droits  (28). 

Si  l’on  veut  rétablir  les  principes  & les  ufages 
de  l’églife  dans  toute  leur  intégrité , il  faut  que 
|es  conciles  provinciaux  s’affemblent  pour  re- 
prendre le  droit  de  donner  l’inftitution  canoni- 
que; & il  feroit  de  toute  Juftice  qu’ils  fuffent 
x convoqués  & confuîtés  fur  des  articles  qui  con- 
cernent une  partie  effentielle  de  leurs  droits 
& de  leurs  pouvoirs,. 


Les  conciles  provinciaux  doivent  être  affem- 
blés  dans  la  fuite  pour  le  maintien  des  réglés 
& ia  réforme  des  abus.  Comment  peut-on  oppo- 
fer  des  obffacles  à leur  convocation , dans  le 
moment  de  la  plus  grande  révolution  que  puiffe 
éprouver  le  gouvernement  deleglife? 

Comment  un  ancien  évêque,  un  métropolitain 
feul , & fans  le  concours  de  l’églife , ou  du  chef 
de  l’églife  , ou  de  là  province  eccléflaftique  à 
laquelle  il  appartient,  peut-il  détruire  , de  fa 
propre  autorité , la  difcipline  a&uellement  & 
depuis  long-temps  établie  dans  l’églife?  & quel- 
que puiffe  être  le  retour  à l’ancienne  difcipîine, 
comment  peut-il  faire  par  lui-même  un  chan- 
gement qui  doit  avoir  une  fi  grande  influence 
fur  1 état  de  l’églife  gallicane  ? 

Il  y auroit  fans  doute  moins  de  difficultés,  fî 
l’ancienne  forme  des  élections  étoit  rétablie  com- 
me celle  de  Finftitution  canonique.  Mais  on  fait 
â quel  point  la  forme  qu’on  propofe  pour  les 
élevions,  efl:  contraire  aux  réglés  anciennes. 

C’étoit  le  peuple,  c’étoit  le  clergé  qui  con- 
couroit,  en  corps,  aux  élevions.  Le  clergé  avoit 
la  principale  influence  (29),  & le  peuple  donnoit 
fon  fuffrage  par  lui -même.  Le  peuple  étoit  le 
corps  des  fldeles.  C’étoit  la  réunion  des  membres 
de  i’églife  catholique  dans  chaque  diocefe,  pour 
un  des  objets  les  plus  importans  de  la  religion. 
Il  ne  s’agiffoit  pas  d’exercer  les  droits  de  ci- 
toyens dans  une  affembîée  politique,  pour  l’e- 
tabliffement  des  adminiflrations  civiles.  Il  s’agif- 
foit de  nommer  un  évêque  dans  une  affembîée 
religieufe. 

Les  élevions  étoient  faites  par  les  fidèles, 
parce  que  l’églife  invoquoit  le  témoignage  de 

B 4 


£241  , . 

leur  confluence.  Ceft  ce  bon  témoignage  que 
faint  Paul  recommande  comme  le  fceau  de  la 
vérité  (30).  Ceft  le  fuffrage  commun,  dit  faint 
Cyprien  , qui  doit  apprécier  les  moeurs  & les 
vertus  (31).  Ceft  la  voix  du  peuple  qui  révélé 
les  fautes  & les  mérites.  On  ne  confulte  point 
les  fïdeles  quand  ils  ne  font  point  convoqués 
dans  la  vacance  du  ftege,  & quand  un  corps, 
éle&oral,  nommé  dans  un  autre  temps  & pour 
d autres  objets,  exerce,  fans  leur  concours,  le 
droit  d’éledion. 

C’étoit,  dans  les  anciens  temps,  le  clergé  qui 
préfldoit  aux  élevions.  Cétoit  dans  Faftemblée 
des  évêques  de  la  province , qu’un  éveque  etoit 
élu.  Souvent  les  conciles  ont  rempli  les'fieges 
vacans;  &,  quand  les  anciens  ufages  éprouvèrent 
des  changemens , c’étoient,  en  France,  les  cha- 
pitres des  églifes  cathédrales  auxquels  le  droit 
d’élire  avoir  été  tranfmis  (32). 

Il  n’y  a pas  d’exemple  d’une  forme  d’éle&ion 
fur  laquelle  le  clergé  n ait  pas  eu  la  principale 
influence  : cette  influence  eft  anéantie.  Il  y a 
des  départemens  dans  lefqnels  on  ne  compte  pas; 
\jn  eccléflaftique  parmi  les  éle&eurs. 

Telle  eft  même  la  Conftitution  que  les  ecclén 
Eaftiques  peuvent  en  être  par-tout  exclus,  félon 
le  réfui tat  des  étions.  Si  les  eccléflaftiques 
peuvent  concourir  dans  les  afïemblées  primaires, 
à la  nomination  des  éle&eurs,  ils  y font  admis, 
comme  citoyens , & non  comme  eccléflaftiques. 
Et  les  éîe&eurs  même , appellés  à former  par 
leur  choix  des  adminiftrations  & des  affemblées 
purement  civiles  , peuvent  profeffer  une  autre 
Religion.  . 

B femble  qu’on  a YQiilu  eorngçr  cett?  llirpre- 


liante  irrégularité  par  l’obligation  impofée  d’af- 
fifter  à la  mette.  Des  éle&eurs  non  catholiques 
peuvent  attifter  à la  mette , puifque  les^  loix  ne 
donnent  pas  les  moyens  de  les  connoître , ou 
le  droit  de  leur  interdire  l’entrée  du  temple  & 
les  approches  de  l’autel.  Pourquoi  n a-t-on  pas 
exigé  le  ferment  & la  profettion  de  la  religion 
catholique,  fi  l’obligation  qu’on  lui  fubftitue  doit 
avoir  le  même  ettet?  Comment  peut-on  exclure 
ceux  d’une  autre  religion,  ü la  loi  d attirer  a 
la  mette  n’a  pas  le  même  effet  que  le  ferment? 

11  eft  de  l’intérêt  commun  de  l’églife  & de 
l’état  de  prendre  des  moyens  qui  rétabîiffent  les 
droits  des  minittres  de  la  religion  & des  fkleles. 
Quand  les  états  d’Orléans  voulurent  rétablir  les 
élevons,  ils  appelîerent  des  citoyens  élus  à 
concourir  avec  les  conciles  des  provinces  pour 
nommer  les  évêques , & leur  foigneufe  atten- 
tion fut  concilier,  par  des  formes  paifibles  , 
la  repréfentation  du  peuple  & du  Cierge  (33)* 
Ce  font  ces  moyens  fur  lefquels  l’églife  doit 
être  confultée  ; & fi  l’on  craint  de  femer  le 
trouble  & la  divifion  parmi  les  citoyens , il  eft 
jufte  que  l’églife , en  rappellaut  les  principes 
qui  peuvent  rendre  les  élevions  canoniques  , 
concoure  à l’établiffement  des  réglés  fages  qui 
peuvent  maintenir  la  tranquillité  publique^ 

Élection  des  curés . 

On  attimile  l’éledion  des  curés  à celle  des 
évêques.  Telles  font  les  obligations  impofées  aux 
évêques,  qu’ils  font  chargés  de  veiller  fur  1 ad- 
miniftration  de  leurs  diocefes  , & qu’ils  font 
refponfables  de  tout  ce  qui  concerne  le  bien 
çjç  la  religion»  Ils  en  font  refponfables  dans 


chaque  Paroifle  , conjointement  avec  chaque 
payeur.  Ils  le  font  dans  toutes  les  paroiffes  (34). 
Leglife  leur  attribua  dans  tous  les  temps  de 
droit  commun  , avec  l’obligation  de  pourvoir 
au  fervice  du  culte  & aux  befoins  dès  hdeles , 
la  collation  & la  nomination  des  cures  de  leurs 
diocefes. 

On  fait  que  les  évêques  ont  été  pendant  long- 
temps les  difpenfateurs  de  tous  les  biens  ecclé- 
liaftiques  de  leurs  diocefes  (35).  Ces  biens 
étoient  confacres  a tous  les  befoins  des  églifes , 
& cefl:  de  là  que  vinrent  les  réglés  renouveîlées 
par  tant  de  conciles  généraux  ou  particuliers  , 
lur  la  distribution  des  biens  des  églifes  (36). 

On  fait  que  pendant  long-temps  , dans  l’è- 
glife  , i ordre  & le  titre  ou  office  étoient  in^ 
Imparables.  11  n y avoit  point  de  prêtres  fans 
titres;  il  n’y  avoit  point  de  titres  fans  fonc- 
îions , & la  collation  des  titres  n’étoit  point 
dminguee  de  1 ordination  des  prêtres  (37). 

Ceft  dans  ces  temps  meme , qu’on  retrouve 
les  feuls  monumens  qui  rappellent  l’influence 
du  peuple  fur  un  choix  toujours  réfervé  à la 
.difpofltion  des  évêques. 

Les  évêques  interrogeoient  l’opinion  publique 
lur  la  vie  habituelle  & fur  le  caraftere  de  ceux 
qu  ils  deftinoient  au  facerdoce , en  même  temps 
quils  confultoient  le  fuffrage  du  clergé  (38). 

On  conferve  encore  dans  l’ordination  une  for- 
mule  ancienne,  par  laquelle  les  fldeles  font  in- 
vités à révéler  les  fautes  de  ceux  qui  fe  pré- 
fenteiat  à l’ordination,  & la  publication  des  bans 
eft  l’exécution  toujours  fubflflante  des  anciens 
ufages. 

On  n’en  a pas  conclu  que  l’ordination  dépendoit 


du  contentement  & du  choix  des  peuples. 

Depuis  que  l’ordination  efl  féparée  de  la  col- 
lation des  bénéfices,  les  évêques  ont  non-feu- 
lement contervé  leur  pouvoir  fur  l’ordination  , 
ils  ont  été  regardés  comme  collateurs  ordinaires 
des  bénéfices-cures  de  leurs  diocefes  (39). 

L’églife , en  admettant  une  exception  en  fa- 
veur des  patrons  & fondateurs,  n’a  point  aban- 
donné les  principes  des  droits  des  évêques  9 
parce  que  l’exception  même  efl  émanée  de  leur 
contentement. 

C’étoient  des  fondations  des  évêques  dans 
leurs  diocefes,  ou  dans  celui  de  leur  naiffance. 
Ils  donnoient  leurs  biens  pour  des  établiffemens 
pieux,  & l’égîite  leur  accordoit  la  préfentation, 
& quelquefois  même  un  droit  propre  & per- 
fonnel  de  collation  (40). 

C’étoient  des  chapelles  rurales , des  oratoires 
privés , que  les  évêques  ont  érigés  dans  la  fuite 
en  pareilles,  félon  les  befoins  des  lieux  (41). 

C’étoient  des  monafleres  devenus  des  pa- 
roiffes  par  l’autorité  des  évêques  (42). 

C’étoit  une  deftination  attachée  au  titre  même 
dés  fondations. 

C’étoit  un  libre  & volontaire  effet  de  la  re- 
connoiüance  de  l’églife  pour  les  bienfaiteurs  & 
les  fondateurs  des  églifes. 

C’étoit  pour  l’intérêt  du  peuple,  auquel  ces 
dons , à la  fois  religieux  & charitables , épar- 
gnaient la  charge  onéreufe  de  la  dotation  des 
églifes,  & des  conftru&ions  & des  réparations 
des  temples  (43). 

^ Et  ces  exceptions  enfin,  plus  ou  moins  rares, 
n empêchoient  pas  que  la  nomination  des  cures 
xie  fût  réfervée  en  général  à la  difpofition  des 


[*8]. 

(évêques  j & ne  détruifoit  ni  leurs  pouvoirs  m 
leurs  devoirs  dans  l’adminiftration  de  leurs  dio- 
cefes  (44). 

Il  n’y  a pas  un  pays  catholique  ou  la  nomi- 
nation des  cures  n’appartienne  pas  de  droit 
commun  aux  évêques  diocéfains. 

Il  n’y  a pas  une  loi  eccléfiaftique  ou  civile 
qui  ait  remis  la  nomination  des  cures  au  fort 
des  élevions. 

Il  faut  bien  qu’on  ait  regardé  le  choix  des 
pafteurs  comme  une  partie  eftentielle  de  l’ad- 
miniftration  épifcopale,  puifque  l’églife  en  a tou- 
jours chargé  la  follicitude  des  évêques  dans  les 
temps  même  où  les  évêques  ne  pouvoient  être 
nommés  que  par  éle&ion. 

Si  le  droit  de  nommer  les  pafteurs  fut  tou- 
jours attaché  par  l’églife,  à l’obligation  de  veil- 
ler au  fervice  des  paroiffes , comment  une  loi 
purement  civile  peut-elle  en  priver  les  évêques? 
comment  pourroit  un  évêque  reconnoître  la 
validité  d’une  innovation  contraire  aux  réglés 
que  l’églife  a toujours  fuivies  ? & comment  fâ 
reconnoiftance  pourroit-elle  légitimer  la  ceftion 
d’une  partie  des  devoirs  & des  droits  de  l’ad- 
miniftration  épifcopale. 

Si  chaque  évêque  dans  fon  diocefe  peut  af- 
fimiler  la  préfentation  des  éle&eurs  à celle  des 
patrons;  s’il  peut  accorder  par  une  difpofition 
libre  & volontaire,  après  un  examen  févere  des 
mœurs  & de  la  do&rine,  une  inftitution  cano- 
nique à celui  qu’on  lui  préfente  , il  ne  peut 
pas  lui-même  annuller  le  principe  de  fes  devoirs 
& de  fes  droits , & de  ceux  de  tous  les  évê- 
ques du  royaume.  Il  peut  entretenir  la  paix  , 
déférer  au  vœu  qu’on  lui  témoigne  , pourvoi 


aù  gouvernement  d’une  paroiffe  , & prévenir 
les  maux  des  longues  vacances  & des  longues 
difcuffions.  11  ne  peut  pas  changer  es  re8e* 
générales  de  l’églife.  Sa  déférence  a des  effets 
dans  l’ordre  de  l’admimftration.  bile  n en  a point 
dans  celui  de  la  légiflation.  Il  eft  dans  on  pou 
voir  de  fubordonner  l’exercice  de  fon  mimftere 
au  bien  des  citoyens  & des  fideles.  Il  ne  dé- 
pend pas  de  lui  d’en  abolir  les  principes.  Ses 
devoirs  & fes  droits  ne  font  point  détruits  par 
un  moyen  qui  les  conferve,  & les  loix  de  le- 
glife  fubfiftent  auffi  long-temps  quelle  ne  les  a 
point  révoquées. 

Choix  des  fupérieurs  & directeurs  des  féminaires. 

Cette  furveillance  générale  , infeparable  du 
miniftere  d’un  évêque,  doit  s’étendre  fur  les  ie- 
minaires  qui  préparent  des  pafteurs  aux  pa- 
roiffes,  comme  fur  l’ordination  meme  & la  c?‘‘ 
lation  des  cures.  Il  faut  qu’un  évêque  puiffe  ju- 
ger des  fentimens  , des  difpofitions  & des 
mœurs  de  ceux  qui  fe  deftinent  à l’état  eccle- 
fiaftique.  11  faut  que  ceux  qui  veillent  fur  leurs 
progrès,  partagent  là  confiance.  Comment  peut- 
il  fe  répondre  à lui-même  de  la  vigilance  & de 
la  capacité  de  ceux  qu’il  n’a  pas  choifis.  C eit 
une  partie  effentielle  de  fa  junldiaion  que  les 

décrets  lui  raviffent.  , , , , .... 

Il  fut  un  temps  où  le  cierge  de  chaque  eghfe 
pratiquoit  en  commun  les  engagemens  & es 
réglés  de  la  vie  eccléfiaftique.  L eyeque  etoit 
le  fupérieur  d’une  congrégation  unie  par  tous 
les  liens  de  l’obéiffance  & de  1 autorité  (45)- 
La  maifon  épifcopale  étoit  le  féminaire  du  dio- 
Cêfe  (46).  Les  jeunes  clercs , entretenus  par  la 


1 


/ 


. [ 30  1 

tiianfe  commune , contraâoient  un  engagement 
durable  avec  leur  évêque.  Us  „e  pouvoiem  pas 
s eloigner  fans  fa  permiftion.  Ils  ne  pou  voient 
pas  acceprn  ™ bénéfice,  „„  emploi  don”  1 
autre  diocefe  fans  fon  confentement  (47).  Un 
f"^U,°rs  relpe<aé  les  attachoit  à l’églife  dans 
1Y  1 S rec/vo!ent  les  ordres  facrés  (48)  } 
& 1 églife  a conferve  dans  l’ordination  la  formule 
du  ferment  quils  prêtent  à levêque  diocéfain. 

f<W  " -VeUC  Cfl'e  6S  fuPéneurs  & directeurs  du 
leminaire  foient  inamovibles.  Il  eft  à defirer 

quils  puiflent  l’être  par  leurs  vertus  & par  leurs 
ZVTS-  L inc.onftance  & la  variation  décrédi- 
for^  eiuP°UV|°lrA  ? ,lU  font  Perdre  t0llte  la 

t l^Mai'V  eft  bien  contraire  aux  principes 
de  ladminnlrauon  eccléfiaftique , qu’un  évêque 

Tote  ' r r 3 COnduite  des  eccléfiaftiques 
confies  a fes  foins  foit  forcé  de  les  aban- 

m,r./  fIX  ma,ns  de  ceux  qui  cefferoient  de 
enter  fa  confiance;  &,  fi  les  fupérieurs  du  fé- 
minaire  doivent  etre  inamovibles,  c’eft  une  rata 
tan  de  plus  pour  qu’il  s’en  réferve  le  choix, 

& quon  n aflqcie  pas  à fon  adminiftration  ceux 
quil  auroir  rejetés  lui-même. 

On  ne  conçoit  pas  la  différence  qu’on  établit 

* Zl  3 ,nominat.lon  des  fupérieurs  du  féminaire 
& celle  des  vicaires  de  l’églife  cathédrale.  Les 
fupérieurs  & directeurs  du  féminaire  doivent  for- 

^?/°r,0I.ntemen/  avec  Ies  vicaires  de  l’églife 
cathédrale  le  confeil  habituel  & permanent  de 

' T jy'  r-  no™natlon  des  vicaires  eft  laiffée 

do  ven?i  ‘ta  6 é,Vêq,lle'  LeS  mêmes  faifona 
do. vent  lui  donner  le  droit  de  nommer  tous 

ceux  qui  compofent  fon  confeil  habituel  & 
permanent. 
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Eglife  cathédrale  & paroijjlate , 


lî  eft  dit  que  Féglife  cathédrale  n’aura  pâ$ 
d’autre  pafteur  immédiat  que  l’évêque.  L’évêque 
eft  chargé  du  foin  des  fideles  avec  les  curés , 
fes  coopérateurs  , dans  chaque  paroifie  (49)  , & 
fon  miniftere  eft  le  même  dans  toutes  les  pa- 
rodies de  fon  diocefe  (50).  Quelles  que  puif- 
fent  être  fes  occupations  dans  fon  églife  cathé- 
drale , on  ne  peut  pas  reftreindre  dans  l’enceinte 
d’une  feule  églife  la  furveillance  & la  juridic- 
tion attachée  à fon  miniftere  épifcopal. 


Confeil  de  L' évêque* 


C’eft  fa  jurifdidion  : ce  n’eft  pas  celle  d’un 
autre.  11  eft  fage,  il  eft  utile  qu’il  ne  délibéré 
& ne  prononce  que  dans  fon  confeil , qu’après 
avoir  confulté  ceux  qu’il  s’aftocie , ou  que  l’é- 
glife  lui  aftocie  pour  former  fon  confeil  habi- 
tuel (51),  L’églife  peut  établir  comme  inamovi- 
bles ceux  auxquels  un  évêque  donnera  fa  con- 
fiance par  fon  propre  choix,  mais  ceux-là  même 
ne  peuvent  emprunter  l’exercice  de  fa  jurif- 
didion  que  de  lui-même.  Les  évêques  ne  peu- 
vent pas  perdre  dans  leur  confeil  habituel  & 
journalier  cette  même  jurifdidion  que  l’églife 
attache  au  miniftere  épifcopal , dont  les  vicaires 
rappellent  la  fource  par  leur  titre  même,  & qu’ils 
ne  peuvent  exercer  que  par  le  choix  & au  nom 
des  évêques.  Ainfi  l’évêque  doit  conferver  fa  ju- 
rifdi&ion  au  milieu  de  fon  confeil , & l’exercice 
doit  en  être  libre  & volontaire , & fes  décidons 
prononcées  dans  fon  confeil  ne  doivent  pas  être 
le  (impie  réfultatde/la  délibération  de  fes  vicaires. 
Ces  vicaires  feroient  au  nombre  de  douze  ou 


de  feize.  II  n’auroit  que  fa  voix  ; ils  feroieÜÊ 
évêques  en  corps  ; il  cefîeroit  de  l’être  lui-même* 
Il  efl  contraire  à tous  les  principes  de  l’églîfe 
que  la  jurifdidion  de  l’évêque  dépende,  dans 
l’univerfalité  des  ades,  de  ceux  qui  n’ont  point 
ta  jurifdidion  épifcopale , à qui  Féglife  ne  Fâ 
point  tranfmife , & qui  n’en  ont  pas  reçu  les  pou- 
voirs par  une  délégation  libre  & volontaire. 

Il  y a des  vicaires  indiqués  par  les  décrets  qui 
ne  feroient  pas  même  choifis  par  l’évêque , tels 
que  les  curés  établis  dans  les  églifes  cathédrales 
& les  curés  des  paroiffes  réunies.  Il  eft  dit  qu’ils 
feront  vicaires  de  plein  droit.  On  donne  aux 
curés  comme  aux  évêques  des  vicaires  qui  ne 
font  pas  appelles  par  leur  choix.  Lés  curés  des 
paroiffes  fupprimées  feront  vicaires  de  plein  droit 
des  paroiffes  auxquelles  elles  feront  réunips* 
Quelle  eft  la  puiffance  civile  qui  peut  donner  f 
de  plein  droit , l’exercice  de  la  jurifdidion  des 
évêques  & des  curés  (52)?  Une  jurifdidion  ne 
peut  pas  fe  tranfmettre  par  un  ade  forcé  : fi 
lade  par  lequel  elle  fe  tranfmet  eft  forcé , c’eft 
la  puifîance  qui  l’ordonne  à qui  la  jurifdidion 
appartient,  & il  efl  impofîible  de  dire  que  la  ju- 
rifdidion des  évêques  & des  curés  appartient  à 
la  puifîance  civile. 

C’eft  ôter  aux  évêques  une  partie  de  leur  ju- 
rifdidion que  de  leur  ôter  le  choix  des  fupé- 
rieurs  & diredeurs  du  féminaire , le  choix  de 
tous  leurs  vicaires  ; ce  feroit  la  leur  ôter  toute 
entière  , que  de  l’affervir  à des  délibérations 
prifes  dans  le  confeil  de  leurs  vicaires  à la  plu- 
ralité des  voix. 

Il  eft  un  droit  établi  par  l’ancienne  difcipîine 
de  Féglife  ? uni  droit  attaché , dans  tous  les  temps  ? 
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à la  jurifdiâion  éplfcopale , dont  l’a&ivité  n’â 
jamais  été  fufpendue  que  par  le  confentement 
de  î’églife,  & dont  les  loix  ont  rappellé  les  prin- 
cipes & rétabli  l’exercice  depuis  deux  fiecles 
dans  toutes  les  égiifes,  le  droit  de  donner  ou 
de  refufer  l’approbation  à des  prêtres  ordonnés  j 
ou  des  prêtres  admis  dans  les  diocefes. 

Quand  le  concile  de  Trente  a déclaré  la  né- 
cefïité  de  l’approbation  de  l’évêque  (53) , il  nà. 
rappellé  que  les  réglés  anciennement  obfervées 
dans  l’églife , & confirmées  par  les  capitulaires 
(54).  Huit  conciles  provinciaux  en  France  ont 
adopté  le  décret  du  concile  de  Trente  (55)  * & 
la  pratique  de  l’églife  gallicane  eft  la  pratiqué 
imiverfelle  de  toutes  les  égiifes. 

Les  loix  de  l’état  ont  confirmé  les  loix  dé 
l’églife. 

Un  réglement  de  la  chambre  eccléfiafliquè 
adopté  par  les  états-généraux,  en  1614,  porté 
que  nuis  prêtres  féculiers  ou  réguliers  ne  s’ingé- 
reront de  prêcher  ou  de  confeffer  fans  l’examert 
ou  l’approbation  de  l’évêque  diocéfain  , & le 
confentement  des  curés  (56)  * & les  dernier*? 
édits  font  (57)  conformes  aux  plus  anciennes 
loix  du  royaume  , comme  aux  canons  des 
conciles* 

Il  importe  à la  bonne  adminiflration  d’un  dio- 
cefe,  de  favorifer  le  concours  utile  du  choix 
des  curés  * & de  l’approbation  des  évêques;  il 
faut  réunir  les  foins  de  tous  les  pafieurs  , aft 
lieu  de  les  divifer , & le  choix  que  font  les  curés 
parmi  les  prêtres  approuvés,  préfente  aux  fidèles 
tous  les  motifs  qui  peuvent  mériter  leur  con- 
fiance* 


e 
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Changement  des  vicaires  des  paroijfes . 


On  impofe  aux  curés  eux-mêmes  des  forma*' 
lités  difficiles  qui  peuvent  nuire  au  fuccès  de 
leur  miniflere.  11  ne  leur  fuffit  pas  de  dépofer , 
dans  le  fein  de  leurs  évêques , des  motifs  d’une 
indifpenfable  & prenante  néceffité,  pour  ren- 
voyer un  vicaire  : il  faut , félon  les  décrets  , 
qu’un  changement  inévitable  , dont  le  délai  mê- 
me efl  nuifible,  devienne  l’objet  d’une  contefla- 
tion  qui  ne  doit  être  jugée  que  par  l’évêque  & 
fon  confeil. 

L’expérience  apprend  quelle  efl  la  confiance 
que  des  évêques  doivent  avoir  dans  les  lu- 
mières , les  vertus  & la  pratique  habituelle  du 
corps  refpedable  des  curés  qui  font  leurs  coopé- 
rateurs dans  les  fondions  du  faint  miniflere.  Il 
y a des  circonflances  dans  lefquelles  des  pafleurs 
peuvent  perdre  tous  les  moyens  de  rendre  leur 
miniflere  utile  par  la  contradidion  de  ceux  qui 
doivent  les  aider  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. On  ne  peut  pas  toujours,  on  ne  doit  pas 
le  plus  fouvent  intenter  une  accufation  à ceux 
dont  on  ne  peut  pas  employer  les  foins  avec 
confiance , & la  feule  différence  des  caraderes 
a des  effets  nuifibles  auxquels  on  peut  remédier 
par  les  voies  de  la  fageffe  , & non  par  les  lon- 
gues formalités  d’une  difcuffion  & d’un  jugement. 


Gouvernement  de  Végiife . 


Quand  nous  réclamons  les  principes  de  la 
jurifdidion  épifcopale , ce  n’efl  pas  pour  en  ren- 
dre l’exercice  arbitraire  : Jéfus-Chrifl  inflituant 
fon  égîife  , n’a  pas  laiffé  flotter  fon  gouverne- 
ment au  gré  des  paffions , des  intérêts  & des 
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érreurs  d un  moment.  Telle  fut  la  feinte  hiérar- 
chie,  & tels  étoient  les  fages  tempéramens  qui 
lormoient  1 économie  & la  difcipline  de  la  primi- 
tive eglife , que  chaque  fonâion  avoit  fon  pou- 
v°ir,  & chaque  pouvoir  avoit  fa  dépendance. 

, , f totent  les  pafteurs  & les  prêtres  des  églifed 
quelle  convoquoit  dans  les  fynodes  pour  ren- 
dre compte  de  leur  conduite  dans  l’adminiftra- 
tion  de  la  parole  & des  facremens,  dans  la  célé- 
bration des  offices  divins  & dans  l’ordre  entier 
de  leur  miniilere  (fS). 

> dans  ^es  fyn°des  que  les  faintes  réglés 
etoient  renouvellées,  que  chaque  pafteur  venoif 
puifer  les  confeils  , & les  enfeignemens  Utiles.  & 
que  1 eveque  uni  dans  le  meme  efprit  avec  le 
cierge  de  fon  diocefe,  veilloit  à tout  ce  qui 
pou  voit  concerner  le  ferviee  des  pareilles  & 
les  beloms  fpintuels  des  peuples  (59), 

£ et0lt, dans  les  conciles  provinciaux  que  les 
eveques  a leur  tour  étoient  fournis  à l’admoni- 
tion , a la  correéhon  que  pouvoit  mériter  leur 
négligence  dans  leur  miniftere  (60). 

Cétoit  par  la  réunion  de  leurs  premiers  paf- 
teurs que  les  églifes  de  chaque  province  étoienÉ 
maintenues  dans  la  dignité  du  culte  & l’unifor- 
nuté  de  la  difcipline. 

C etoient  les  conciles  nationaux,  c’étoient  les 
conales  nniyerfek  qui  raffembloient  la  force  de 
toutes  les  eghfes  de  chaque  nation,  ou  de  tontes 
tes  nations  , pour  attaquer  les  abus  dans  leur 
urce  , & pour  établir  les  réformes.  Le  premier 
devoir  des  conciles  étoit  l’examen  de  la  vie  & 
de  la  conduite  des  évêques  : il  s’agifloit  de  fa- 

Pères’  kS  rSgleS  anciennes 

peres , fi  quelqu  eveque  avoit  omis  ou  contredit 
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ce  que  lui  prefcrivoient  les  décrets  cîe  Téglife 
(60.  11  étoit  même  interdit  de  proposer  aucune 
affaire  au  concile  avant  d’avoir  terminé  ce  qui 
concernoit  la  correftion  des  mœurs , la  fevérite 
des  réglés  & la  réparation  des  fautes  (6z).  Si 
quelqu’évêque  s’étoit  abfenté  du  concile  pro- 
vincial fans  motif  légitime,  il  étoit  fufpendu  de 
la  communion  avec  les  évêques  de  fa.  province 
jufqu’à  la  convocation  du  concile  national  (6j> 
L’églife  avoit  érigé  dans  fon  fein  ces  tribunaux 
de  cenfure,  afin  d’entretenir  fans  variation  dans 
l’adminiflration  , & dans  l’enfeignement , l’unité 
de  la  difcipline  & de  la  foi. 

C’eft  à la  ceffation  des  conciles  nationaux  & 
provinciaux  , c’eft  à la  convocation  plus  rare 
des  fynodes  que  l’églife  de  France  attribue  depuis 
long-temps  les  abus  qui  doivent  exciter  fa  vigi- 
lance; les  affemblées  du  clergé  n’ont  point  ceffé 
de  réclamer  , depuis  un  fiecle  , la  convocation 
toujours  plus  indifpenfable  des  conciles  natio- 
naux , & des  conciles  provinciaux , & l’egufe  a 
laquelle  il  n’a  rien  manqué  que  le  concours  des 
puiïïances  de  la  terre  pour  fubordonner  a les 
loix  ceux  auxquels  elle  confie  fa  junfdifhon  , 
avoit  établi  les  conciles  comme  les  juges  & les 
témoins  invariables  de  tous  les  devoirs  qu  elle 
impofe  aux  miniftres  de  la  religion. 

Cependant  l’églife  difperfée  n’étoit  poiht  fans 
euide  & fans  gouvernement.  Les  apôtres  ont 
reçu  la  forme  inftituée  par  Jéfus-Chrift  lui-même, 
& Vont  donnée  aux  fiecles  futurs.  Chaque  eglife 
eft  formée  fur  le  modèle  de  l’églife  entière;  cha- 
que églife  a fes  fideles,  fes  prêtres,  fes  pafteurs, 
& fon  premier  pafteur  qui  tient  en  fa  main  la 
conduite  de  tous  les  autres.  Lui-meme  il  elt 


fournis  dans  fes  jugetnens  par  des  f°r”fi  in°ou 
ment  établies  au  jugement  d un  nietropohtam  ou 
d’un  primat,  & le  gouvernement  de  toutes  les 
églifes  s’élève  par  une  gradation  que  le  temps  n a 
point  interrompue  jufqu  à cette  première  chai 
apoftolique , l’églite  de  Rome , e fiege  du  chef 
de  l’églife  univerfelle  qui  tient  de _droit  -divin 
primauté  d’honneur  & de  jurifdiaion  dan  - 
olife,  dont  la  furveillance  maintient  dans  1 uni- 
vers catholique  l’uniformité  de  la  difciphne  & 
de  la  foi  , & dont  la  communion  eft  le  centre 
de  l’unité  (64).  Nous  oppofons  a la  nouveaute 
la  pierre  fur  laquelle  nous  femmes  fondes  , & 
l’autorité  de  nos  traditions  ou  tous  les  fiecles 
paffés  font  renfermés,  & l’antiqmte  qui  nous 
réunit  à l’origine  des  chofes.  Nous  marchons 
dans  les  fentiers  de  nos  peres;  mais  nous  ma 
chons  dans  les  anciennes  mœurs  comme  oan 

l’ancienne  foi  (65).  . , f 

On  peut  rétablir  l’ancienne  Afciplme  dans  Ion 
intégrité  ; on  ne  peut  pas  en  détruire  les  prin- 
cipes quand  on  veut  en  renouveler  les  réglés. 

On  ne  peut  pas  rétablir  l’ancienne  difciphne 
dans  une  partie , & la  détruire  dans  toutes  es 

On  ne  peut  pas  en  renouveller  |fs  ^gles 
éparfes  & défunies  fans  l’intervention  de  1 eglde. 

11  eft  poflible  que  des  changemens  fuivien- 
nent  par  la  fucceffion  des  temps  dans  les  an- 

dermes  inftitutions.  . , 

On  peut  remonter  à leur  fource , & k reta 
bliffement  des  réglés  pour  le  plus  grand 
de  la  religion  devient  1 objet  de  la  meme  ai . 
rité  dont  les  inftitutions  rehg.eufes  font  1 ouvrage. 
On  fupprime , on  éteint  par  le  ftmple  effet  du 
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leïoffirï"^  conflitl,tio"  purement  civile,  tous 
les  offices  & tares  eçcléfiaffiques  qui  n’y  font 
pas  mentionnés.  ^ ^ ? 

On  dénomme  enfuite  comme  éteints  & comme 

c!eP  femhTî  !fenS  qU  '!  P"’ffe  ’3m:lis  en  être  étab!i 
je  fembiables , tous  bénéfices  quelconques,  de 

cnë  T /'atl!re  & (ous  quelque  dénomination 

métropoles' ’ ^ k$  CUreS  ’ évêchés-  * 

Chapitres  des  églifes  cathédrales, 

j;fS/hapitres  des  ég^Ces  cathédrales  font  des 
établ.ffemens  antiques  & refpeftabks,  qui  remon, 

les  aj  e,ë  ^es'“®res’  dont  proviennent  toutes 
les  autres  egltfes.  C’eft  à leglife  épifcopale  que 

’»  d3kS  l6S  Premiers  fiecles,qies 

fatm  Lr%dec  b°,lneS  fe§les  ’ les  difPen' 
fateius  des  chofes  famtes,  & les  économes  des 

tuens  cpnfacrés. 

Quand  les  églifes  fe  multiplièrent  dans  les  dio- 
cefes,  quand  e clergé  de  chaque  églife , fe  dif- 

ffrTf-  "!,  * Ville,S  & dans  campagnes,' 
ie  confac^a  dans  un  domicile  fixe  au  fërvice  des 

cathé^V  kS  ChapltrCS  étabHs  dans  le*  églifes 
ffifiî-fraieS,k?erCer!n,t  des  fonŒons  utiles  à l’é- 
dificatton  publique  , à 1 obfervation  des  réglés  , 

$ a 1 enfmgnement  de  la  religion.  ’ ë * 
Les  offices  divins  étoient  célébrés  de  toute 
antiquité  dans  les  églifes  épifcopales  (66).  Les 
plu?  anciens  conciles  ont  preferk  la - pratique 
îourpahere  de  1 office  du  chant  & des  cérémo- 
nies famtes  (67)  ; & l;a  célébration  du  fervice 
Hivin  dans  les  églifes  cathédrales,  doit  être  re- 
gardée comme  une  coutume  univerfefîe  de  le-' 
|h|e,  dans  tous  les  temps  & dans  tous  les  lieujç. 


Les  évêques  avoient  formé  des  établiffetnens , 
dont  l’utilité  ne  fut  pas  renfermée  dans  l’enceinte 
de  leurs  églifes  (68).  Les  archiprêtres  etoient 
chargés  de  veiller  à l’obfervation  des  réglés  dans 
les  naroiffes  (69.  Les  archidiacres  entretenoient 
l’économie  & la  jufte  diftnbution  des  biens  des 
églifes  (70).  Les  pénitentiers  formoient  un  tri- 
bunal , érigé  pour  le  for  de  la  confcience  (71). 

Il  y eut  dans  la  fuite  des  places  anedees  a 1 mi- 
tru&ion  & à Fenfeignement  de  la  dodrine  (72). 
Ces  établiffemens  furent  dotés  fur  les  revenus 
des  chapitres.  Les  chapitres  entretenoient  dans 
leur  fein  une  partie  des  inftitutions , qui  font 
devenues  l’objet  des  écoles  & des  féminaires , 
fous  la  protection  de  l’églife  & de  1 état. 

Les  changemens  introduits  dans  la  difcipune 
de  1 ’églife , & dans  la  forme  du  gouvernement 
des  diocefes  , n’ont  pas  laiffé  fubfifter  les  mêmes 
droits  & les  mêmes  obligations.  Mais  les  cha- 
pitres  ont  confervé  leurs  fondions  dans  le  fer- 
vice  du  culte  divin  , leur  afliftance  dans  les  (y-, 
nodes , leur  jnfte  influence  fur  les  objets  de 
Fadminiftration  générale  des  diocefes  (73;  ; & 
la  jurifdidion  des  chapitres  pendant  la  vacance 
des  fieges,  foumife  à des  réglés  qui  la  confirment, 
& conftamment  maintenue,  femble  avoir  fait 
partie  de  cette  jurifdidion  ordinaire , dont  les 
différens  degrés  ont  formé  la  hiérarchie  & le 
gouvernement  de  chaque  egîife  (74)* 

C’eft  cette  jurifdidion  fpirituelle , dans  ion 
objet  & dans  fa  fource  , que  les  chapitres  ont 
exercée , fous  la  protedion  de  la  puifTànce  civile, 
qu’ils  ne  peuvent  pas  tenir  d elle , & qu  elle  ne 
peut  pas  leur  ôter  fans  le  concours  & 1 autorité 
de  la  puiffance  eccléhaftique. 
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Un  évêque  feul  ne  peut  pas  Tupprîmer  par 
lui-même  line  jurifdiélion  qui  lui  furvit.  Un  évê«* 
que  feul  ne  peut  pas  opérer  , par  fon  confen- 
îement , une  fupprefïion  qui  n’eff  pas  locale  & 
propre  a fon  diocele  , & qui  forme  une  révo- 
lution univerfelle  dans  l’état  de  toutes  les  égiifes 
de  France. 

Ordres  religieux  & congrégations  régulières , 

On  fuppnme  les  chapitres  réguliers,  & les 
abbayes  & prieurés  en  regie  comme  les  béné^ 
fices  en  commende. 


Nous  devons  un  témoignage  à La  vérité. 

Nous  avons  vu  , parmi  les  religieux  , des 
hommes  indruits  dans  letude  delà  religion,  des 
lettres  & des  fciences. 

Nous  avons  vu  des  congrégations  livrées,  avec 
jutant  de  zeîe  que  de  lumières,  aux  foins  de 
l’inftruôion  & de  1 éducation  publique, 

Nous  avons  vu  des  prêtres  vertueux  adonnés, 
gux  fondions  du  miniftere  dans  les  paroifTes.  / 
Nops  avons  vu  des  miniftres  de  charité  qui 
rendoient  dans  leurs  maifons&  dans  les  hôpitaux, 
fur  les  flottes  & dans  les  armées , 3c  jufque§ 
fous  1 empire  des  nations  barbares,  tous  les  fer-s 
“Vices  que  pourroient  réclamer  les  befoips  de  la 
l’eligioii  & de  l'humanité. 

Nous  n avons  paS  pu  croire  que  des  hommes 
fe  repentoient  de  leur  état , quand  ils  en  rem-, 
çliffoienî  les  plus  pénibles  devoirs  ; & nous  ne 
pouvons  pas  croire  encore  qu’un  fi  grand  nombre 
de  religieux  refpe&ables , qui  n’envient  d’autre 
liberté , que  celle  de  relier  dans  leur  état , rétraéle 
fond  du  cœur*  le  vœu  de  leur  profeffion. 

Çc  yœq  relie  toujours  le  même , tel  qu’il  fu| 
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prononcé  dans  la  folemnité  de  leur  profeflion, 
fous  l’autorité  des  loix  de  l’églife  & de  l’état. 

Levœu  de  religion  eft  une  promeffe  faite  à Dieu 
de  palier  fa  vie  dans  la  pratique  des  confeils  évan- 
géliques  , félon  une  réglé  approuvée  par  l’églife. 

Celui  qui  viole  fa  promeffe  commet  un  par^ 
jure.  La  religion  lui  rappelle  un  fouvenir  qui 
le  condamne , le  fouvenir  des  obligations  qu’il 
a contractées.  Elle  n’a  pas  befoin  de  force  coac- 
tive pour  exercer  fa  cenfure.  Elle  n’en  a que 
plus  de  pouvoir  fur  la  confcience  , quand  elle 
agit  par  la  perfualion.  La  perfuafion  ne  lailfe 
point  de  milieu  entre  l’obéiffance  on  les  remords. 

Les  engagemens  monaùiques  fubMerent  long- 
temps en  France  fans  emprunter  l’autorité  des 
loix  ; & dans  ces  temps  où  la  loi  civile  ne  veil- 
loit  point  à la  porte  des  monalleres,  les  canons 
des  conciles  marquoient  aux  religieux  les  limites 
qu’ils  ne  dévoient  pas  franchir. 

Quand  la  puiffance  temporelle  confirma  les 
inftituts  monaliiques , le  voeu  folemneî  eut  des 
effets  civils  ajoutés  à ceux  de  la  profelîion  reli- 
gieufe.  Ce  font  ces  effets  civils  que  la  loi  civile 
pouvoit  abolir.  L’églife  auroit  fenti  la  perte  de 
ces  étabÜffemens , dont  elle  avoit  confacré  dans 
tous  les  temps  la  pieufe  inllitution.  Mais  elle 
n’auroit  pas  à gémir  fur  la  profcripîion  de  fes 
propres  confeils , qui  font  ceux  de  Jéfus-Chrilt 
dans  l’ordre  de  la  perfe&ion  évangélique.  La  loi 
civile  peut  révoquer  les  obligations  qu’elle  im- 
pofe,  & refufer  fa  fan&ion  aux  vœux  qui  ne 
font  point  encore  prononcés.  Mais  elle  ne  peut 
pas  méconnoître  des  vœux  monaliiques  folem- 
nels  quelle  «même  a fan&ionnés.  Elle  ne  peut 
pas  détruire  des  barrières  qu’elle  n’a  point  éle- 
vées % celles  de  la  çQnfcience,  Elle  ne  peut  nj 


ne  veut  anéantir  la  foi  du  ferment. 

Rien  n’eft  plus  facpê,  dans  toutes  les  nations, 
que  la  foi  du  fermant. 

Les  citoyens  font  appelles  d’un  bout  de  la 
France  à l’autre,^  prêter  le  ferment  civique; 
& ce  n’eft  pas  en  autorifant  les  religieux  à faire 
un  parjure  , qu’on  pourroit  faire  fentir  aux  ci- 
toyens la  néceftité  d’accomplir  un  ferment. 

On  fe  demande  avec  étonnement  en  quoi  coii- 
ftfte  la  fupprefîion  de  l'inftitut  religieux , dans 
les  maifons  fubftftantes  & confervées. 

Eft-ce  que  les  vœux  folemnels  n’ont  pas  été 
prononcés? 

Eft-ce  que  les  vœux  n’ont  pas  été  reconnus, 
autorifés  & fanclionnés  par  les  loix  de  l’égiife 
& de  l’état  ? 

Eft-ce  que  ceux  qui  les  ont  faits,  ne  font 
plus  dans  l’obligation  de  les  remplir? 

£ft-ce  la  nullité  des  vœux  qu’on  prononce; 
& s'il  n’y  a point  de  nullité  , comment  pour- 
roit-on  annuller  une  profeftion  qui  n’exifte  que 
par  la  validité  des  vœux  ? Ce  feroit  1 annuller 
que  de  ne  la  pas  reconnoître , puifque  c’eft  par 
le  fimple  défaut  de  cette  reconnoiftance  qu’on 
fupprime  les  ordres  & les  congrégations.  Com- 
ment pourroit-on  penfer  que  la  profeftion  reli- 
gieufe  n’exifte  plus,  quand  les  vœux  ont  été 
prononcés,  & quand  l’état  les  a reconnus? 

Quel  eft  le  religieux  , pénétré  des  fentimens 
delà  religion,  qui  puifte  quitter  fa  maifon,  fon 
habit  & fa  réglé  , fans  la  difpenfe  des  fupérieurs 
que  l’églife  lui  a donnés? 

Comment  peut-on  fupprimer  les  chapitres  ré- 
guliers, & les  abbayes  & prieurés  en  réglés  auftt 
long-temps  que  doit  être  obfervée  la  loi  de  la 
çonventualité  ? 


On  fupprime  les  monafteres  de  l’un  & l’autre 
fexe. 

Croit-on  que  , difperfees  par  leur  propre  choix 
dans  un  monde  qui  leur  eft  étranger,  des  reli- 
gieules  , vouées  par  tous  leurs  fentimens  à leur 
profeffion  , renonceront  d’elles-  mêmes  à la  pra- 
tique des  devoirs  de  leur  vie  entière?  Elles  n’ont 
point  appris  à violer  leur  réglé  & leur  clôture. 
Elles  ont  concentré  leurs  regards  & leurs  pen- 
iees  dans  l’enceinte  des  lieux  faints  quelles  ont 
choifis  pour  leur  demeure.  On  parle  trop  fou- 
vent  des  malheureufes  viélimes  d’une  vocation 
prématurée  , & d’un  vœu  téméraire  : on  en 
parle  pour  accufer  leur  état,  & non  pour  plaindre 
leur  deihnée.  Nous  pouvons  aflurer , par  une 
expérience  ftiivie , qu’il  en  eft  bien  peu  qui 
n éprouvent  pas  le  défit  & même  le  befoin  de 
vivre  dans  leur  état.  Aucune  tentation  n’a  pu 
les  fedture , & les  efpérances  nouvelles  ne  les 
ont  point  troublées.  C’eft  une  fuite  non  inter- 
rompue d exercices  de  piété  qui  renouvelle  une 
première  impreffion  toujours  femblable  ; c’eft  la 
religion  qui  remplit  leur  folitude,  & conferve  ou 
ramene  la  paix  dans  leur  fociété.  On  ne  pour- 
roit  pas  les  arracher  à leur  cellule  , à leur  é«iife 
a leur  maifon , fans  leur  faire  éprouver  le  tour- 
ment  le  pius  fenfibîe.  On  fait  quels  font  les 
ioms  affiGiis  de  celles  qui  fe  deftinent , foit  à 
des  œuvres  de  charité , foit  à l’éducation  publi- 
que. On  fait  combien  leur  piété  confiante , leur 
attention  concentrée  dans  leurs  occupations , 
leur  douce  aûivité  , leur  fenfibilité  pleine  dïn- 
te.Iigence  , les  rendent  propres  à fonlagc,r  les 
beloins  de  1 humanité  fouffrante.  Elles  peuvent 
inteux  former,  dans  l'âge  le  plus  tendre,  par 
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l’éloignement  du  monde  & par  l’habitude  des 
réglés  , les  vertus  uniformes  & paifibles  qui  doi- 
vent prévenir  les  dangers  dans  1 âge  de  la  le- 
duaion  ; & leur  inftitution  , précieufe  a la  patrie, 
donne  aux  familles  des  époufes  vertueufes  & des 

meres  refpeaées.  ... 

Il  faut  le  dire , malgré  les  opinions  qui  régnent 
dans  la  capitale:  l’état  religieux  de  lun  & de 
l’autre  fexea  confervé  l’affeûion  du  peuple  dans 
les  lieux  où  les  communautés  font  riches , nom- 
breufes  & régulières.  Cette  affeaion  du  peuple 
ell  fa  reconnoiffance.  Il  n’eft  pas  douteux  que 
les  maifons  religieufes  répandent  autour  déliés 
l’aumône  , le  travail  & l’aifance.  Il  n y<  a point 
d ’établiffemens  qui  fervent  davantage  a retenir 
la  richeffe  dans  les  lieux  mêmes  , a la  faire  cir- 
culer  dans  toutes  les  clafTes,  a didribuer  les  le- 
cours  en  proportion  des  befoins.  Combien  on 
pourroit  rendre  utiles,  dans  leur  retraite,  es 
hommes  laborieux,  charitables,  que  leur  pro- 
feflïon  avoit  affranchis  des  foins  importuns  de 

la  vie  > La  religion  perfectionne  les  inclinations 

vertueufes  ;&  e’eft  en  offrant  fes  faims  afyles 
aux  citoyens  de  toutes  les  claffes,  félon  leur 
efprit  & leur  caraaere,  qu’elle  fembloit  avoir 
préparé  pour  l’état  les  écoles  tou)ours  renaiflan- 
tes  des  lettres,  des  fciences  & des  mœurs. 

Titres  & fondations . 

Il  faut  penfer  que  des  titres  établis  par  léghfe, 
pour  des  objets  qui  n’appartiennent  qu  a la  re- 
ligion , ne  peuvent  pas  être  éteints  & fuppnmes 
fans  l’intervention  de  legliie. 

Le  pouvoir  de  l’églife  peut  fans  doute  etre 
provoqué  par  la  puiffance  civile,  Les  procedures. 
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eccléfiaftiques  peuvent  être  confirmées  par  des 
formes  légales,  qui  leur  donnent  une  ^exe- 
cutive , & qui  peuvent  être  fubordonnees  a- des 
conditions  plus  ou  moins  rigoureules. 

L’éelife  inftruite  de  la  plus  grande  utilité  de  la 
religion  , fent  à quel  point  elle  doit  obtempérer, 
dans  l’ordre  des  chofes  qui  dépendent  d elle  , 
au  vœu  perfévérant  de  la  puiffance  civile  , & 
reconnoît  encore  la  néceffité  de  fufpendre  1 ef- 
fet  de  Tes  propres  décidons,  félon  les  formes 
& les  conditions  que  la  puifTance  civile  oppoie 


à leur  exécution.  . ,.r  c , 

Mais  il  faut  admettre  le  recours  inddpenla- 
ble  à l’autorité  de  l’églife,  pour  fuppntner  des 
titres  inftitués  par  elle  , des  fondations  qui  n ont 
pour  objet  que  des  fondions  purement  religieu- 
ses , & des  corps  eccléfiafliques  adonnes  au  ier- 

vice  du  culte  divin.  . . 

On  ne  fe  diffimule  pas  à quel  point  il  feroit 
impofîible  que  l’églife  pût  maintenir  pendant 
long-temps  des  inftitutions  qui  ne  font  pas  de 
première  néceffité,  dont  quelques-unes  ont  fnbi 
des  changemens  dans  leur  primitive  deftination, 
& qui  feroient  dépourvues  de  la  force  que  1 état 
prête  au  miniftere  eccléfiaftique. 

Mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  les  trans- 
lations , les  réunions  & les  extindior.s  des  titres 
eccléfiaftiques  , ne  s’opèrent  point  fans  l’autorité 
de  l’églife  ; & rien  n’eft  plus  contraire  a 1 elprit 
de  la  religion , que  de  profcrire  comme  des  ti- 
tres & des  offices  vicieux  ou  nuifibles  , fans  qu  il 
piaffe  jamais  en  être  établi  de  femblables,  des 
titres  & des  offices  établis  par  l'égide  elle-me- 
me  pour  les  pratiques  de  la  perfedion  évangé- 
lique , pour  la  célébration  des  faints  myfteres , 
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& pour  l’exercice  de  la  priere  publique; 

f1  teJ,e^, je  changement  des  opinions,  quW 
orqre  d etablidemens  autrefois  multipliés  par  la 
piété  des  fideles , ne  puifîe  pas  fe  foutenir  fans 
des  contradiéhons  qui  peuvent  nuire  même  au 
, e"  ,e  a,  re*1g*°n  > il  n’en  appartient  pas  moins 
a I eghle  de  prononcer  fes  jugemens  fur  des  ob- 
jets religieux  qui  la  concernent,  avec  ces  tem- 
péramens  de  fageffe  qui  fubordonnent  le  zels 
meme  au  vœu  de  la  charité  chrétienne. 

L’églife  avoit  refpeété  les  patronages  laïcs  , 
qui  (embloient  être  en  oppofition  avec  fa  dif* 
cipline.  Elle  avoit  confulté  les  fentimens  de  fa 
jufte  reconnoiffance  envers  les  bienfaiteurs  des 
églifes.  Il  eft  de  la  dignité  de  l’églife  de  reffentir 
les  bienfaits  quelle  a reçus,  de  répondre  par 
les  grâces  qui  font  en  fon  pouvoir,  aux  pieufes 
intentions  des  fondateurs  , & de  confacrer  la 
mémoire  de  ces  titres  refpecfables  qui  donnèrent 
aux  minières  des  autels  le  plus  noble  faiairej, 
celui  qui  ne  coûtoit  pas  un  impôt  à la  nation. 
Tels  font  les  principes  que  nous  avons  expo- 
fes  dans  iafîcmblee  nationale  j les  principes  que 
nous  ont  tranfmis  nos  prédéceffeurs  , par  une 
tradition  dont  la  fource  eft  dans  les  inflitutions 
de  Jefus-Chrift  & des  apôtres,  & qui  forment 
le  dépôt  commun  de  l’églife  gallicane  & de-toutes 
les  eglifes.  La  puifiance  civile  ne  peut  pas  exi- 
ger  que  les  eveques  établis  pour  recueillir  les 
traditions  faintes,  pour  maintenir  la  pureté  de 
la  doârine , & pour  exercer  l’autorité  de  fé<dife , 
abjurent  les  principes  de  la  jurifdiaion  quelle 
leur  a confiée.  Elle  ne  peut  pas  leur  interdire 
l’exercice  de  leur  pouvoir  dans  l’ordre  de  la 
religion.  Ehe  ne  peut  pas  afîlirer  le  repos  des 


confciences,  en  altérant  les  formes  canoniques 
qui  doivent  légitimer  les  a&es  du  miniftere  ec- 
cléfiaftique.  Les  pafteurs  des  paroiffes  n’enfei- 
gneront  pas  des  maximes  contraires  à celles  que 
l’Eglife  a toujours  enfeignées  par  la  bouche  de 
fes  premiers  payeurs.  Les  fideles  ne  croiront 
pas  pouvoir  préférer,  dans  l’ordre  du  falut,  les 
commandemens  d’une  autorité  purement  civile 
aux  préceptes  de  l’églife. 

Faut-il  que  la  puifiance  civile  s’expofe  à la 
déplorable  néceflité  de  multiplier  les  comman- 
demens & les  contraintes? 

Faut-il  defïituer  les  évêques  qu’on  conferve, 
comme  ceux  qu’on  fupprime  ? 

La  même  autorité  peut  deflitner  les  perfon- 
nes  & fupprimer  les  fieges , puifque  la  iuppref- 
f on  des  fieges  entraîne  la  deflitution  des  per- 
fonnes,  & qu’il  n’y  a plus  d’évêque  & de  mé- 
tropolitain dans  les  mêmes  lieux  qui  ne  font  plus 
le  centre  d’un  diocefe  & d’une  métropole.  Ce 
font  tous  les  évêchés  de  France  que  les  décrets 
femblent  avoir  abolis  & fupprimés,  pour  y fub- 
ftituer  des  fieges  dont  la  dénomination  même 
n’étoit  pas  connue.  Il  n’y  a d’autre  titre  de  pré- 
férence que  celui  de  la  fimple  collocation  d’un 
fiege  épifcopal.  Des  évêques  s’interrogeront  eux- 
mêmes , étonnés  de  cette  puiffance  nouvelle  qu’ils 
n’ont  point  héritée  de  leurs  prédécefîeurs,  5c  que 
leglife  ne  leur  a point  tranfmife.  Quel  eft  notre 
titre,  diront-ils,  & quel  eft  notre  état?  Nous 
n’avons  point  été  nommés  par  le  Roi , nous  ne 
fommes  point  élus  par  le  peuple  & le  clergé , 
nous  n’avons  point  reçu  l’inftitution  canonique 
de  l’églife  pour  exercer  notre  jurifdi&ion  fur 
cette  portion  des  fideles , qui  n’étoit  point  corn* 
prife  dans  nos  diocefes. 
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La  puifiance  civile  ne  peut  pas  fuppîéer  âti 
défaut  des  démifîions,  ou  fuppîéer  à leur  ac- 
ceptation, ordonner,  ou  prolcrire  les  déléga- 
tions, annuller  les  a&es  de  la  jurifdiélion  des 
évêques  qui  veulent  en  conferver  l’exercice , 
contraindre  des  évêques  qui  ne  croient  pas 
pouvoir  ufurper  une  jurifdiâion  qui  ne  leur  ap- 
partient pas , fe  refufer  enfin  au  concours  in- 
difpenfable  de  l’autorité  de  l’églife,  fans  s’at- 
tribuer la  fuprématie  dans  les  matières  purement 
eccléfiafliques , & fur  la  jurifdiftion  fpirituelle 
de  l’églife , & c’efl  là  que  commenceroit  un 
fchifme,  une  féparation  de  féglife  univerfelle, 
une  autre  religion  à laquelle  il  eft  impofîible 
que  faffemblée  nationale  veuille  prêter  fa  puif- 
fance  & foumettre  la  nation. 

Quand  l’erreur  d’un  moment  auroit  entraîné 
la  puiffance  civile  hors  de  fes  propres  limites, 
elle  ne  pourroit  pas  forcer  la  confiance,  des  fi- 
dèles & l’obéiflance  des  évêques.  Elle  établiroit 
d’autres  loix , une  autre  discipline  , un  autre 
gouvernement  que  l’églife  ne  connoît  pas.  Elle 
Fuivroit  fes  principes  ; & les  évêques  , & les 
pafleurs  & les  fideles  fuivroient  ceux  de  l’églife* 

11  efl  dans  les  intentions  d’un  gouvernement 
humain  & jufle , de  profcrire  l’intolérance  & 
la  perfécution.  Quand  des  légiflateurs  ont  pro* 
tégé  par  leurs  décrets  la  liberté  des  opinions 
religieufes,  il  n’entroit  pas  dans  leurs  penfées 
de  îaifîer  toutes  les  religions  libres  , excepté 
celle  qui,  toujours  dominante  & maintenue  par 
la  piété  de  nos  peres  , & par  toutes  les  loix 
de  l’état , n’a  point  celle  d etré  , depuis  douze 
cents  ans , la  religion  nationale. 

11  efl  libre  aux  protefians  ? faut-il  que  là  re^ 

ligiori 
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Ugion  catholique  foit  réduite  en  France  à ré* , v 
clamer  les  droits  d’une  autre  religion  ? il  eft  libre 
aux  proteftans  de  marquer , à leur  gré , des  di- 
viftons  territoriales  à l’exercice  des  fondions 
de  leurs  minières , & l’autorité  civile  ne  leur 
donne  point  de  ioix , & ne  s’attribue  point  le 
droit  de  les  contraindre.  Elle  ne  peut  pas  exer- 
cer contre  les  minières  de  la  religion  catho- 
lique , un  pouvoir  qu’elle  s’interdit  elle-même 
envers  les  minières  des  religions  étrangères  ; 
elle  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  de  per- 
févérer  dans  les  principes  de  l’églife.  Ce  font 
les  fideles  eux -mêmes,  qu’aucune  autorité  ne 
peut  détourner  de  leur  croyance.  On  ne  peut 
pas  leur  défendre  de  croire  ce  que  l’églife  leur 
enfeigne.  La  religion  eft  la  loi  de  ceux  qu’elle 
a perfuaclés.  On  ne  peut  pas  leur  défendre  de 
faire,  dans  l’ordre  de  la  religion,  ce  que  la  re- 
ligion leur  commande. 

Les  puiflances  de  là^terre  peuvent  protéger 
l’exécution  de  fes  loix;  elles  peuvent  leur  re- 
tirer la  proteélicn  & la  force;  elles  ne  peuvent 
pas  les  profcrire.  L’églife  n’en  a pas  moins  la 
même  do&rine,  les  mêmes  rits,  la  même  difci- 
pîine  & la  même  autorité.  La  religion  refie 
toute  entière  quand  elle  conferve  la  liberté  de 
l’enfeignement  , & les  loix  humaines  ne  peu- 
vent pas  arracher  de  fes  inacceffibîes  fondemenS 
la  loi  fainte  établie  dans  la  confcience  des  fideles. 

Ce  n’efl  pas  feulement  pour  nous,  c’eft  pour 
la  nation  entière  , c’eft  pour  fes  repréfentans 
que  nous  réclamons  les  principes  de  la  reli- 
gion , dont  nous  fommes  les  miniflres.  C’eft  leur 
religion  comme  la  nôtre.  Ils  font , ainfi  que 
nous,  chrétiens  par  leur  baptême,  & cathoii- 


ques  par  leur  profeffion.  Nous  leur  rappelions 
ce  qu’ils  croient.  C’eft  leur  propre  confcience 
qui  s’élève  comme  un  rempart  autour  de  la 
Gité  fainte , & qui  nous  trace  à nous -mêmes 
nos  droits  & nos  devoirs. 

Si  la  puiffance  civile  veut  faire  des  chan- 
gemens  dans  l’ordre  de  la  religion  fans  le  con- 
cours de  l’églife , elle  contredit  les  principes , 
& ne  les  détruit  pas  ; elle  contredit  les  prin- 
/tipes,  & détruit  les  moyens  même  qui  peu- 
vent féconder  l’exécution  de  fes  vues. 

Nous  voulons  connoître  le  vœu  de  l’églife  , 
afin  de  rétablir  un  accord  néceffaire  entre  la 
puiffance  civile  & la  puiffance  eccléfiaftique , & 
de  maintenir  par  leur  union  le  repos  des  conf- 
ciences  & la  tranquillité  publique. 

Si  l’églife  & l’état  doivent  concourir  & s’ac- 
corder fur  des  objets  fpirituels  unis  à des.  effets 
civils  , il  faut  que  ceux  auxquels  les  lœx  di- 
vines ont  donné  le  gouvernement  de  l’églife  , 
puiffent  fe  faire  entendre  comme  ceux  auxquels 
les  loix  humaines  donnent  le  gouvernement  de 
l’état. 

11  faut  que  leglife  foit  repréfentée  comme 
la  nation. 

L’églife  univerfelle  eft  repréfentée  dans  les 
conciles  œcuméniques. 

L’églife  gallicane  eft  repréfentée  dans  fes  con- 
ciles nationaux. 

Chaque  églife  confulte  dans  les  caufes  ma- 
jeures le  chef  vifible  de  leglife  univerfelle;  & 
nous  pouvons  réclamer  encore  le  concours  du 
chef  de  l’églife  & des  conciles  provinciaux.  . 

Le  cohfentement  exprès  ou  tacite  de  leglife 
univerfelle , infimité  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  ufages  conflans  & par  les  canons  , eft  le 


Vrai  principe  des  dédiions  & des  loix  de  l’églife; 

Ce  confentement  ne  peut  pas  être  énoncé 
dans  une  aflemblée  purement  civile.  On  ne  peut 
pas  confondre  l’exercice  du  pouvoir  des  citoyens 
avec  l’exprefîion  de  la  croyance  des  fideles. 

Nous  avons  propofé  la  convocation  d’un  con- 
tile  national. 

Nous  avons  réclamé  > félon  les  formes  anti- 
ques de  1 eglife  gallicane , le  recours  au  chef 
de  l’églife  univerfelle. 

Nous  avons  défigné  les  objets  fur  lefqueîs 
pou  voit  s’exercer  la  compétence  des  conciles 
provinciaux. 

Nous  avons  déclaré  ne  pouvoir  participer  eii 
rie»  dans  l’ordre  des  objets  fpirituels,  à des  déli- 
bérations émanées  d’une  puiffance  purement  ci- 
vile, qui  ne  peut  pas  s’étendre  fur  la  jurifdidion 
fpirituelle  de  l’églife. 

Nous  avons  réclamé  , pour  les  objets  pure- 
ment fpirituels,  le  recours  aux  formes  canoni- 
ques, & pour  les  objets  mixtes,  le  concours  dé 
la  puiflance  civile  & de  la  puiffance  eccléfiafïique; 

Nous  avons  refufé  le  ferment  fur  tout  ce  qui 
concerne  les  objets  fpirituels  dépendans  de  l’au- 
torité de  l’égiife. 

Nous  avons  enfin  demandé  que  laiïembîéé 
nationale  fufpendît  l’exécution  des  décrets  dans 
les  départemens  , jufqu  a ce  que  féglife  eûf  mà- 
nifeflé  fon  vœu  par  la  voix  de  fon'chef  vifîbîe^ 
ou  que  les  formes  canoniques  euffent  été  rem- 
plies félon  l’économie  de  fageffe  & de  charité 
qui  dirige  l’exercice  de  fon  pouvoir. 

Il  ny  a pas  de  moyens  légitimes  d’examen^ 
de  Conciliation,  & de  décifion,  que  nous  n’ayions 
propofés,  & nous  aurons  du  moins  l’avantagé 
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de  n’avoir  riçn  négligé  pour  le  maintien  des 
principes  dans  les  difpofitions  d’un  mimllere  de 
concorde  & de  paix. 

Telles  fembloient  avoir  été  lex  difpofitions 
même  du  comité  rédadeur  des  décrets  ; ceft 
parce  qu’il  avoit  reconnu  la  néceffité  .des  formes 
canoniques,  qu’il  avoit  propofé  de  fupplier  le 
roi  de  prendrè  les  mefures  néceffaires  pour  1 exe- 
cution. On  fupplie  le  roi  de  prendre  les  mefures 
nécefîaires  avec  les  puiffances  étrangères  , les 
puiffances  qui  ne  dépendent  point  de  celle  de 
la  France.  Les  mefures  proposes  etoient  cédés 
qui  dépendoient  d’une  autrç  punlance,  que  celle 

de  la  nation  & dir  roi.  . , 

Telles  furent  les  intentions  du  roi,  quand,  prêt 
à donner  fa  fanaicn,  il  annonça  quil  prendroit 
les  mefures  néceffaires  pour  l'exécution  des  de- 
crets. Sa  majefté  crut  devoir  inftruire  le  chef  de 
l’églife,  confulter  l’églife  par  fa  voix,  & pro- 
voquer fa  réponfe. 

La  demande  que  nous  avons  faite  d attendre 
fa  réponfe,  cette 'demande  conforme  au  voeu 
des  évêques  , aux  réglés  & aux  coutumes  de 
leglife  , aux  intentions  du  roi , aux  difpofitions 
dans  lefquelles  le  décret  fut  propofé  , ne  contre- 
difoit  même  aucun  principe,  aucun  decret  pro- 
noncé par  l’affemblée  nationale. 

L’âffemblée  nationale  n'a  point  exclus  , ne 
nouvoit  point  exclure  le  concours  de  1 egliie. 
Ouand  les  principes  font  établis  & fanéhonnes 
par  toutes  les  loix  , ils  ne  peuvent  etre  abolis 
que  par  des  loix  expreffes  de  la  puiffance  qui 
les  établit , comme  de  celle  qui  les  fanaionne. 


es  établit , comme  ue  ^ — ; 

qulle  loi  eccléfiaftique  ni  civile  n a révoqué  les 
oix  de  l’églife  ou  de  l’état  fur  les  principes  de 
îurifdiâion  de  l’églife.  Ces  principes  fubfif- 


tent  dans  toute  leur  force , & les  miniftres  de 
l’éelife  ne  peuvent  pas  les  violer.  , . 

Pourquoi  l’affemblée  elle-même  n’a-t-elle  admis 
ni  rejeté  la  convocation  d’un  concile  national  ?.  - 
Si  nous  pouvions  être  dans  1 erreur  fus  les 
droits  de  la  puiffance  civile , elle  devroit  nous 
entendre,  & nous  inftruire.  . 

Si  nous  nous  renfermons  exactement  dans  .es 
limites  de  la  puiffance  de  1 églife  , elle  doit  nous 
confulter  & nous  entendre.  , 

Pourquoi  l’affemblée  n’a-t-elle  point  déclaré 
l’incompétence  de  l'autorité  que  nous  avons  recla- 
mée , fi  l’affemblée  n’a  point  de  doute  fur  fa  _ 

propre  autorité?  . x 

L’affemblée  a craint  de  compromettre  les  inte- 
rets de  la  puiffance  civile  , en  reconnoiffant  les 
bornes  placées  fur  les  confins  des  deux  puiffances. 

C’eft  parce  quelle  a le  fentiment  des  droits  de 
l’éslife , quelle  refte  dans  le  filence.  Son  filence 
eft  l’aveu  de  la  juftice  & de  la  néceflité  de  nos 
réclamations.  Sa  perfuafion , ou  fes  doutes  laiffent 
fubfifter  dans  toute  leur  forcé  ces  mêmes  prin- 
cipes que  toutes  les  loix  ont  maintenus  , & qui 
nous  font  un  devoir  de  confulter  &.  d’attendre 
le  vœu  de  l’églife. 

Nous  n'offenfons  point  les  droits  de  la  puil- 
fance  civile,  quand  nous  ne  reconnoiffons  pas 
fes  droits  fur  une  jtirifdiâion  purement  fpirituelle,' 
qu  elle  ne  s’attribue  point  elle-même. 

Ce  n’eft  pas  la  conftitution  eccléfiaüique  fur 
laquelle  l’affemblée  a cru  pouvoir  porter  des  oé- 
crets.  Elle  n’a  voulu  décréter  que  la  conffitu- 
tion  civile  du  clergé  , que  la  partie  civile  mêlée 
à la  conftitution  du  clergé , dans  un  état  dont 
les  loix  adoptent  la  religion  catholique  comme 
la  religion  nationale.  D 3 
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C eft  la  conltitution  purement  civile , qui  dé-, 
pend  de  la  puiflance  purement  civile. 

C’eft  l’enfeignement  de  la  foi , ceft  ladminif- 
tration  des  facremens  , c’eft  la  jurifdi&ion  pure- 
ment fpirituelle,  qui  dépend  de  la  puiflance 
çccléftaftique. 

Il  faut  eu  revenir  au  vrai  principe. 

Il  n’y  a qu’une  feule  religion , celle  qui  n’eft 
point  l’ouvrage  des  hommes,  celle  que  Dieu  lui- 
piême  a révélée  à la  terre. 

Toute  autre  religion  eft  une  invention  humaine* 
Toute  autre  religioA  eft  une  loi  civile,  ou  n’eft 
point  une  loi. 

Ce  font  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  moeurs, 
les  mêmes  coutumes  qui  dirent  les  loix  civiles 

ces  faulTes  loix  qu’on  appelle  religieufes  ; c’eft 
la  même  chofe  dans  fon  origine  & dans  fes  effets. 
J1  n’y  a point  de  diftin&ion  entre  les  loix  hu- 
maines, & toutes  les  religions,  excepté  une;& 
le  fanatifme  ou  la  fiiperftition  n’eft  que  la  corrup- 
tion & des  mœurs  & des  loix. 

Quand  on  dit  que  la  religion  dépend  des 
îégiflateurs  de  la  terre , on  fuppofe  que  Jéfus- 
vÇhrift  ne  lui  a point  donné  fes  Iégiflateurs  & fes 
guides,  on  fuppofe  que  fa  légiftafion  ne  vient 
pas  du  ciel  ; mais  nous  n’avons  pas  fait  notre 
religion  , nous  l’avons  reçue  de  nos  peres  telle 
qu’ils  l’avoient  reçue  des  leurs,  jufqu  a remonter 
aux  apôtres.  Il  faut  plier  notre  raifon  pour  nous 
foumettre  à l’autorité  des  premiers  temps , non- 
feulement  pour  les  dogmes  , mais  pour  les  pra- 
tiques  (75). 

On  ne  peuÇ  pas  croire  que  la  religion  eft 
l'oeuvre  de  Dieu , quand  on  veut  falïujettir  aux 
pçnfées  dés  hommes*. 

femble  qu’qn  raifon  ne  fur  1$  difcipline  de* 


l’éelife,  comme  fur  la  policé  des  états.  _ 

11  femble  que  les  peuples  puifient  varier  les 
formes  de  leur  religion  comme  celle  de  leur  gou- 

vernement  (76).  „ , . , . * 

La  religion  chrétienne  eft  la  loi  que  le  pere 
de  tous  les  hommes  leur  a donnée  pour  les  con- 
duire dans  les  voies  de  l’éternité.  U faut  qu  elle 
convienne  à tous  les  hommes  ; elle  ne  peut  pas 
être  vraie  pour  un  peuple , & fauiTe  pour  un 
autre.  La  religion  chrétienne  a fait  tomber  les 
barrières  qui  féparoient  les  nations  des  nations 
& fa  première  million  fut  de  confondre  le  juif 
& le  gentil,  & le  romain  & le  barbare.  Elle  en- 
feigne  des  vérités  d un  ordre  furnaturel  qui  n ont 
point  de  rapport  avec  radminiftration  des  em- 
pires. Elle  embraffe  dans  fa  morale  les  devoirs 
de  tous  les  états.  Ses  récompenfes  & fes  peines 
font  celles  d’une  autre  vie , & fes  eiperances  & 
fes  craintes  font , dans  toutes  les  conditions  & 
dans  tous  les  gouvernemens  , l’encouragement 
des  vertus,  & l’épouvante  des  crimes.  Ce  neit 
point  félon  les  intérêts  politiques,  u les  dîne- 
rences  locales,  qu’on  peut  changer  les  principes 
d’une  religion  dont  les  dogmes  font  les  objets 
d’une  foi  furnaturelle,  & dont  la  mora.e  en  uni- 
verfelle.  Les  loix  civiles  peuvent  concourir  a 
la  publicité  de  fon  enfeignement  , a la  surete 
de  fon  adminiftration , à l’exercice  de  la  jurit- 
diftion  de  fes  miniftres.  Ses  inftitutions  emanees 
de  Jésus  -Christ  & des  apôtres , f«s  divines 
inftitutions  qui  font  les  principes  de  la  dncipune 
générale  de  l’églife , ne  peuvent  pas  tormer  une 
léeiflation  purement  civile. 

Nous  voulons  éviter  le  fchifme.  Nous  voulons 
employer  tous  les  moyens  de  la  fagefte  & de  la 

D 4 


Ç *6] 


Charité,  pour  prévenir  les  troubles  dont  une  dé- 
plorable fciffion  peut  devenir  l’ouvrage.  Nous 
ne  pouvons  pas  tranfporter  le  fchifme  dans  nos 
principes  , quand  nous  cherchons  dans  notre 
conduite  tous  les  moyens  d’en  préferver  la 
nation. 

Nous  n avons  pas  feuîetpent  expofé  les  prin- 
cipes. Nous  avons  confidéré  leurs  rapports  avec 
les  différentes  mefures  que  peuvent  occafionner 
les  difpofitions*  variées  du  zele  de  la  religion 
dans  des  circonftances  difficiles;  & nous  pen- 
fons  que  notre  premier  devoir  eft  d’attendre  avec 
confiance  la  réponfe  du  fuccefïeur  de  Sb  Pierre  , 
qui,  placé  dans  le  centre  de  l’unité  catholique 
& de  la  communion  , doit  être  l’interprete  & 
l’organe  du  vœu  de  l’églife  univerfelle. 
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(8)  Gloriofiflîmi  judices  dixerunt .....  Dicatreverendif- 

fimus epifeopus  Photius  , quas  ecclefias,  quæ  fub  le  me- 
tropolitano  epifeopo  eflent , abftulit  reverendifiîmus  epif- 
eopus Euftathius Photius  epifeopus  Tyi  i dixit  : Cepic 

Biblon,  Borryn,  Tripolim  , Orthofiadem  , Areas  , Ante- 
radon  ; ac  precor  ut  benignitas  veftra  jubeat  eas  fedi  Ty- 
ri  reftitui.  Conc.  Calced.  att.  4. 

(9)  Mos  antiquus  perdurçt  in  Ægypto , vel  Lybiâ  8c 
Pentapoli , ut  Alexandrinus  epifeopus  horum  omnium  ha- 
beat potefiatem , quoniam  quidem  6c  epifeopo  romano  pa- 
rilis  mos  eft  ; fimiliter  autem  6c  apud  Antiochiam  , cæ- 
terafque  provincias,  honor  fuus  unicjiique  fervetur  ec- 
çlefiæ.  Conc.  Nicœn.  1.  can.  6. 

(ro)  Ut  nullus  epifeoporum  in  parœciâ  alterius  ordi- 
nationes  presbyterorum  aut  diaconorum  faciat,  excepté 
patriarchâ  6c  archiepifcopo , in  locis  quæ  fub  poteftate 
eorum  funt  ; nec  quidquam  difponat  in  alienâ  parœciâ  fine 
licentiâ  proprii  èpifcopi.  Conc.  Niccen.  1.  cap.  3$. 

Epiùopum  non  debere  in  aliénant  irruere  civitatem 
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quæ  îllî  probatur  non  effe  fubje&a,  neque  m regtonem 
quæ  ad  ejus  curam  minime  dignofcitur  pertinere , ad  ali- 
quid  ordinandum , neque  presbyteros , neque  diaconos 
conftituere  ad  alios  epifcopos  pertinentes,  nifi  fortè  cum 
confilio  & voluniate  propriæ  regionis  epifcopi.  Quod  fi 
quifpiam  horum  aliquid  audere  voluerit , irrita  quidem 
crit  hujufmodi  ordinatio  , & is  qui  malè  ufurpaverit , à 
fynodo  arguamr.  Nam  fi  ordinare  non  potuerit , nullate- 
nùs  alterius  parochianum  judicare  præfumat.  Conc . An- 

tiochen.  I.  ca/l.  22;  _ 

Ne  parochias  cujuflibet  epifcopi  alterius  civitatis  epu- 
copus,  canonum  temerator  , mvadat , & vefanæ  cupiai- 
tatis  facibus  inflammatus  , fuifque  admodîim  non  conten- 
tus , rapiat  aliéna.  Capital.  Carol.  Magn.  Balu tom.  1 , 
pag.  11 14. 

Nulli  epifcopo  liceat , cujufvis  privilegii  prætextu, 
pontificalia  in  alterius  diçecefi  exercere  , nifi  de  ordinarii 
loci  exprefia  licentiâ  & in  perfonas  eidem  ordinario  fub- 
jeftas.  Si  fecùs  faftum  fuerit,  epifcopus  ab  exercitio  pon- 
tificalium,  & fie  ordinati  ab  executione  ordinum  fint 
jpfo  jure  fufpenfi . Concil.  Trident . fejf.  6 , de  reformat. 

^11)  Nam  epifcopi  non  erant  qui  nec  ad  quamdam  civi- 
tatis epifcopalem  fedem  tltulati  erant Epifcopi  nam- 

que  non  fuerunt , qui  nec  ad  aliquam  epifcopalem  cathe- 
dram  ordinati  fuerint , & ideo  ex  bis  nihil  agere  potue- 

runt Quæ  omnia  fummis  pontificibus  , id  eft , cathe- 

dralibus  epifcopis  debentur.  Conf  Aguis-gr.  an.  803  , can. 
4,5,  6.  Capitul.  Car.  Mag . /.  7 , c.  424. 

Epifcopus  namque  , nifi  certam  parochiam  & populum 
cui  fuperintenda  , habeat,  conftirui  fecundiim  deum  non 
poteft,  quia  nec  in  fæcularibus  nomen  vel  officium* payo- 
ns habere  valet  , qui  gregem  quem  pafeat  non  habet.  S. 
Anfelm.  lib.  3 9epift.  14 7*  „ . r , , 

Status  epHcopalis , licèt  effe  potfit  in  ahquo  fine  plebe 
& fine  u fu  vel  exercitio,  hoc  fieri  non  convenit , quia 
vanum  & monftruofum  in  ecclefiâ  videtur , quoniam 
fruftrà  eft  poteftas  , cui  non  fubeft  operatio.  Gerfon.  tom. 

1 , pag.  190.  à.  r r j 

(12)  Neque  enim  epifcopi  propter  nos  fumus , led. 

propter  eos  quibus  verbum  & facramentum  dominicum. 
mJmftremus,  ac  per  hoc  ut  eorum  fine  feandalo  guber- 
nandorum  fefe  necefîitas  tulerit , ira  vel  effe  vel  non  elle 


miædam  in  fe  offendicuta  quibus  pie  relig.ofeque  move- 

c^ra’Cr^ 

•wft  -S^7aeroî=;  z*j& 

centornm  epifcoporum  , lie : P 1 ,m  pr0  Chrifti  uni- 

re^"re“&a nonperdere  fed  deo  tunùs  commen- 

fyg&ïSi 

gr ÿï  Chrifti , quomodo  eft  damnum  greg.s,  honorpaf- 
t0r)i  d^Ouomwi Ut  ft 'Tericulofum  eft  navim  inter  fluSus 

^^^«5  rat 

ssèsïî 

5’  Mimft^e riusn^ncm  defidiâ  aut  aliquâ  feculari  cupiditate  , 
fed  pa"chari.ate  ( Maximianus  ) depofuu.  Idem  , 

‘^fauis  epifeopus  , accepta  ordinatione  & manuum 

cialium'dè  ipfo  aliquid  deccrnct.  Cane.  /.  ~ 

34Si’  funt'diani  qui  facra  myfteria  obeant , in  iis  maneant; 

. Godefridus  epifeopus 
A (L?)  C rT^  mus  f atehiepife.  Remenfis)  alionunque 

Stoaît,  .j  f-  >* 

Baron , ann,  1114» 


tbme°l  VnlV  13  d‘  «'P'/"6  d*  réSllfe  Par  T homafflri  ; 
tome  2 , pages  1034  & fuivantes. 

nrio2slïiaailt  Ut  rplebes  qUæ,  nuncîuam  habuerunt  pro- 
n:fl  ex  concilio  p'enario  tlniuscujufque 
provincæ,  & pnmatis,  atque  confenfu  ejus  ad  cuius 
diœcefim  eadem  ecdefia  pertinebat,  decre.um  fuerit?^! 
nulle  accipiant.  Conc . Carthagin.  III,  can,  6< 

f„hm  ftT  S“tiVepi,fcîP°  ( Palladi0  ) dum  rômanam  in- 

ftUde'k  ^ k ' Cœl®ftl"us  PaPa)  fcrvare  catholicam, 
ïecit  etiam  barbaram  chnftianam.  S . Pro/per -, 

Ibidem  ( apud  Laudanum  ) ordinavit  ( Remigius  ) epif- 
copum  , & rebus  ecclefiafticis  idem  epifcopium  fufficien- 
ter  ditavit.  Hincmar.  tom.  2,  pag.  431. 

. (22>  Mlln,ls  obibant  evangeliilarum hi  poftquana 

in  remous  ac  barbaris  regionibus  fidei  fundtfmenta  jece- 
rant , aliofque  padores  conftituèrant , ad  alias  getltes  pro- 
perabant.  Eufeb.  lib.  5,  cap.  37.  6 P 

(23)  Ejus  videlicet  voluntate  in  cujus  poteftate  eft  diœ- 
cefis  confiitut?,  habeat  epifcopum.  Conc.  Carthagin  II 
can . 5.  » * * 

Quod  pro  utiiitate  ecclefiæ  fie  difpofitum  eft  , veftrâ 
amomaie  roborefur,  ne  à pofteris  uilâ  præfumptione  » 
fVe^/n//flatUtUm  f ’ violetur.  Epifl.  S.  Anjdmi  ad 

Ordinavimus  fuper  civitates  epifeopos  , & fimer  eos 
conftituimus  archieptfcopumBonifaeium.  Iiarloman,  Capitule 

Deinum  metropolitani  feilicet  & comprovincialium  fuo- 
rum  eviaiiS  autoritate  regifque  ae  procerum  affenfu  , 
plebifque  coadus  inceffabili  acclamatione  , vix  confenfit , 

6c  unanimi  pontifîcah  videlicet  ac  regali  autoritate,  duas 
îlîas  ecclefias  ( Noviomacum  & Tornacum  ) unam  fecit 
Autor  vitœ  S.  Medardi, 

(24)  Projets  d’éredion  d’évêchés  à Melun  & à Château- 
dun;  érection  des  évêchés  de  Tournay  & de  Boulogne. 
Voyez  la  difaplme  de  l'eglife  par  Thomalfm  s tom,  1 < 
pag.  402  &fuiv. 

(25)  Nam,  eo  vivente,  in  alterius  eleâione,  vel  epif- 

copali  confecratjone , afferifum  nullomodo  præbebimus  : 
SuLl"  Pu°ttuS  aPoflolicâ  fieri  autoritate  modis  omnibus 
înhibebunus;  nec  contra  ftatuta  patrum  duo  in  unâ  vi- 
deantur  avitate  elfe  epifeopi.  Joannïs  VIII,  Epilî . ad  Ca * 
rolum  111.  epifl,  243,  \ 3 


Nos  qui  omnium  ecclefiarum  in  B.  Petro  apoftolorunt 
principe  curam  fufcepimus , Icientes  inter  epifcopos  non 
Lberi  eum  qui  neque  à clero  eleftus  , neque  a populo 
eft  expetitus,  Teutboldum  ordinavimus  ( epifcopum  Lin- 
gonenfem.)  Stephanus  VI.  apud  Flodoard.  lib.  3 » cap.  U 
Caroli  imperatoris  principumque  relatu  , veftram  eccle- 
fiam  ( Genevenfem  ) viduatam  cognofcentes  paftore  St 
propter  diffenfionem  Boforâs  , cui  fociatus  ejufdem  fedis 
videtur  metropolitanus  , ordinationem  elefti  veltri  optandi 
differre,  autoritate  8t  poteftate  apdftolicâ,  lecundum  de- 
precationem  ejufdem  imperatoris  atque  optimatum  ejus , 
præcognitâ  veftrûm  omnium  in  eodcm  optando  electione  , 
ne  diutiiis  ecclefia  viduata  maneret  paftore,  conlecravi- 
mus  eum.  Joannis  VIII , epijl.  281.  # 

(26)  Verumtamen , ft  forte  aliquando  contingat  elec- 
tionem  aliquam  , etiam  alias  canomcam  , fieri , quæ  îtl 
perturbatione  ecclefiæ,  aut  patriæ,  vel  boni  publia  ver- 
eere  timeatur , fummus  pontifex , cum  ad  îpfum  conhr- 
macio  delata  fuerit , fi  talem  urgentiftimam  caufam  adefte 
cognoverit , eâ  priùs  mature  difcufta  ac  parte  plene  de- 
fenfâ  , accedente  pofteà  romanæ  ecclefiæ  cardinalium  aut 
majoris  partis  fufcriptione , hujufmodi  caufam  veram  , 
fufficientemque  fore  atteftantium  5 > rejefta  tali  eleCtione  , 
ad  capitulum  vel  conventum  remittat ut  infra  tempus 
vel  aliàs , juxta  loci  diftantiam  , ad  aliam , venire  non 
formidans  , ele&ionem  procédât.  Conc.  Bajileenfe , tit.  2 , 

de  eleEiïon.  . t , 

(27)  Decernimus , ut  nullius  epifcppi  elettio  approbe- 
tur  , nec  ullus  epifcopus  conftituatur  in  civitate  magna , 
nifi  voluntate  epifcoporum  provinciæ  , 8t  nift  de  nde  ejus 
& timoré  dei  inquirant.  Ad  approbandum  vero  con  venire 
debent  coram  archiepifcopo  aut  patriarchâ,  aut  fi  fuerit 
hoc  difficile , quia  non  eft  archiepifcopus  aut  patriarcha  , 
vel  quia  metuunt  ne  lupi  fubditos  rapiant , vel  propter 
urgentem  neceflitatem , vel  propter  longitudinem  mne- 
ris,  quamvis  non  fit  præfens  archiepifcopus  vel  patriar- 
cha ,fufficiat  tune  ut  fint  très  epifeopi  ad  conftituendum 
eum,  qui  cognofcant  ex  abfentibus  per  feripturam  pro- 
priæ  manûs , efle  in  eovirtutem  , do&rinam  oc  fanctita- 
tem,  fiatque  cum  confenfu  populi.  Conc . hicctn . I.cap  5. 

Epifcopus  ne  ordinetur  abfque  fynodo  8c  præfentia  me- 
tropolitani  provinciæ.  Eo  autem  præfente  omnino  melius 
eft  omnes  unà  cum  eo  adefte , qui  font  in  provinciâ  ejul- 
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dem  muneris  officlique  focii  , & oportet  pèr  epiflolartl 
inetropolitanum  eos  convocare  , & fi  omnes  quidem  ac- 
cefferint,  bene  efl  : fin  autem  hoc  fuerit  difficile  , plureà 
omnino  adefTe  oportet , vel  per  litteras  unà  cum  illis  fuf- 
fragium  ferre , & fie  cum  plurium  præfentiâ  vel  ele&ione 
neri  conftitutionem.  Sin  autem  aliter  præter  hæc  quæ  dé- 
créta funt , ^iat , non  valeat  ordinatio.  Sin  autem  ex  præ- 
finito  canorje  faéïa  fuerit  conftitutio , aliqui  auteiïi  prop- 
ter  fuum  cpntentionis  ffiidium  contradicant , vincat  plu- 
rium fuffragium.  Conc.  Antiochen.  1.  can . 19. 

(28)  Propter  quod  diligenter  de  traditione  divinâ  , & 
apoftolicâ  obfervatione  fervandum  effi&  tenendum,  quod 
apud  nos  quoque  & ferè  per  provincias  univerfas  tenetur , 
ut  ad  ordinationes  rite  celebrandas , ad  eam  plebem  cui 
præpofitus  ordinatur  , epifeopi  ejufderm  provinciæ  proxîmi 
quique  conveniant  , & epifeopus  deligatur  plebe  præ- 
fente,  quæ  fingulorum  vitam  pleniffimè  novit,  & unius- 
çujufque  a&um  de  ejus  converfatione  perfpexit.  5.  Cyprian. 
lib.  1 , epijl.  4. 

Poft  Narciffi  ( epifeopi  Hierofolymitani  ) fugam  ignaris 
omnibus  ubinam  gentium  ageret , vifum  efl  finitimarum 
ecclefiarum  epifeopis  alium  ejus  loco  epifeopum  ordinare , 
Dium  nomine.  Euféb.  lib.  6 , cap.  10  , 11. 

. (29)  S.  Cyprian.  loco  citato. 

(3°)  Oportet  autem  ilium  ( epifeopum  ) & teffimonium 
haberebonum  ab  iis  qui  foris  funt,  ut  non  in  opprobrium 
incidat , & in  laqùeum  diaboli.  B.  Pauli  ad  Tunoth.  Epijl. 
J',  cap.  3 ,v.  7. 

(31)  Coram  omni  fynagogâ  jubet  deus  conffitui  facer- 
dotem  , id  efl  , inflruit  & oflendit,  ordinationes  facerdota- 
les  non  nifi  fub  populi  affiflentiSx:onfcientiâ  fieri  oportere, 
ut  plebe  præfente,  vel  detegantur  malorum  crimina  , vel 
bonorum  mérita  prædicentur , & fit  ordinatio  jufîa  & lé- 
gitima , quæ  omnium  fuffragio  fuerit  examinata.  S.  Cy- 
prian. lib.  1 , epijl.  4, 

(3  2)  Si  forte  contigerit  fedem  epifcopalem  , vel  aliquarn 
,abbatiam  regalem  vacare  , volumus  ut  canonici  ecclefiæ  , 
vel  monacbi  monaflerii  vacantis  , veniant  ad  regiriam , 
vel  archiepifcopum , ficut  ante  nos  venirent,  & îiberam 
eleélionem  ab  eis  pétant;  & nos  volumus  quod  fine  con- 
tradi&ione  eis  concédant.  Tejlament  de  Philippe^  Augujle , 
art.  9 & 10.  Voyez  le  recueil  des  Ordonnances > édit,  du 
Lquvre  > tom.  1 , pag.  97  £ 98,  Itenj 


ïtem  ecclefiæ  cathédrales  ; & aliæ  regni  iloftri  libéras 
fele&iones , & earum  effe&um  integraliter  habeant.  Ordon- 
nance de  Louis  XI , ibid.  pag.  97. 

Quanta  autem  in  eligendis  prælatis  diligentia  adhibendà 
Ht , officium  eis  injun&um  evidenter  oftendit  : ad  regimeii 
enim  affumuntur  animartim  pro  quibus  dominus  nofter 
jëfus  - chriftus  mortuus  eft,  & languis  ejus  pretiofus 
efFufus.  Propterea  facri  canones  lpiritu  dei  promulgati 
£rovidè  ftatuerunt , ut  unaquæque  ecclefia  aut  collegiunt 
feu  conventus  fibi  prælatum  eligant.  Pragmatique  Janc- 
tivn  de  Charles  VII , tit.  z , de  eleftion. 

(33)  Tous  archevêques,  évêques,  feront  déformais » 
fitôt  que  vacation  adviendra  , élus  & nommés  ; à favoir  * 
les  archevêques  par  les  évêques  de  la  province  8c  chapitré 
de  l’églife  archiépifcopale  ; les  évêques  par  l’archevêque  5 
évêques  de  la  province  8c  chanoines  de  l’églife  épifeo- 
pale  j appellés  avec  eux  douze  gentilshommes  qui  feront 
élus  par  la  noblefle  du  diocefe , & douze  notables  bour- 
geois , qui  feront  aufli  élus  en  l’hôtel-de- ville  archiépifco- 
pale  ou  épifcopale  , tous  lefquels  convoqués,  à certain  jour* 
par  le  chapitre  du  fiege  vacant , 8c  affemblés,  comme  dit 
eft  ) s’accorderont  de  trois  perfonhâges  de  fuffifancé  & 
qualités  requifes  par  les  faints  décrets  & conciles  * âgés  aü 
moins  de  trente  ans,  qu’ils  nous  préfenteront , pour , par 
nous,  faire  éle&ion  de  celui  des  trois  que  voudrons  nom- 
mer à l’archevêché  ou  évêché  vacanti  Ordonnance  d'Or- 
léans , art.  1. 

(34)  Ecclefiæ  plebs  facerdoti  adunata  eft  , paftori  fud 
grex  inhærens  : unde  feire  debes  epifeopum  in  ecclefiâ  elfe* 
& ecclefiam  in  epifcopoi  S.  Cypr . L 4 , epijl . 9. 

Nam  domini  populus  ipfi  ( epifeopo  ) commifius  eff  * & 
jaro  animabus  eorum  hic  redditurus  eft  rationem  , cuî 
commiftus  eft  populus  8c  animæ  quæ  in  ecclefia  congré- 
gantur.  Conc.  Antioch.  L 

Cui  eft  omnis  populus  creditus  & eorum  animæ  qui  iri 
ecclefia  conveniunt.  Conc,  Gangr.  c.  14. 

(35)  Siquis  dat  vel  accipit  fruftus  oblatos,  prætër  epif- 
eopum vel  eum  qui  eft  conftitutus  ad  beneficentiæ  difpen= 
fationem  , quæ  etiam  adminiftrari  çonvenit  cum  judieio& 
poteftate  epifeopi  epifeopus  ecclefiafticam  habeat  po- 
teftatem,ut  eas  in  omnes  egentes  difpenfeti  Conc . Gangr  s 
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Sciât  epifcopus  cui  commiffa  eft  ecclefia , quem  cîifpèn- 
farioni  pauperum  curæque  præficiat.  5.  Hyeron.  tpifl.  ad 
Nepotianum. 

(36)  Ut  de  omni  ftipendio  quod  accedit,  quatuor  fieri 
debeant  portiones,  una  videlicet  epifcopo  & familiæ  ejus 
propter  hofpitalitatem,  & fuiceptionem  ; alia  clero  , tertia 
vero  pauperibus,  quarta  ecclefiis  reparandis.  S.  Greg.  L 
12  9 epifl.  31. 

(37)  Si  quis  eorum  qui  præfunt  ecclefiæ  aut  epifcopus, 
aut  presbyter  , aut  diaconus.  Conc.  Anthioch.  1 , can.  8. 

Ita  noxium  eft  fi  fingula  rerum  minifteria  fingulis  per- 
fonis  non  fuerint  diftributa.  S.  Greg. 

Unufquifque , fecundiun  apoftolicam  vocem , in  quo 
vocatus  eft , in  hoc  debet  manere , & in  unâ  locari  ec- 
clefiâ.  Conc.  Nie.  II.' can.  15. 

(38)  Ut  nullus  ordinetur  clericus  nifi  probatus  , vel 
epifeoporum  examine , vel  populi  teftimonio.  Conc.  Car - 
thag.  III.  can.  22. 

Ut  epifcopus  fine  confilio  clericorum  fuorum  clencos 
non  ordinet , ita  ut  civium  conniventiam  & teftimoniura. 
quærat.  Conc.  Carth.  IV.  can.  22. 

Ordinandis  facerdotibus  & clericis  confenfum  majorem 
chriftianorum  & confuetudinem  fequendam  effe  arbitra- 
batur.  PoJJid . Vit  a S.  Auguft. 

(39)  Noverint  conditores  bafilicarum  , in  rebus  quas 
iifdem  ecclefiis  conferunt  nullam  poteftatem  habere , fed 
juxta  canonum  inftituta,  ficut  ecclefiam,  ita  & dotem 
ejus  ad  ordinationem  epifeopi  pertinere.  Conc.  Tolet . IX. 

can.  51.  ' , - 

Ut  omnes  presbyteri  qui  in  pariocha  funt , lub  potet- 
tate  epifeopi  effe  debeant,  & de. eorum  ordine,  nullus 
presbyter  præfumat  in  illâ  parochiâ  baptifare  , nec  miffas 
eelebrare  fine  julfione  epifeopi  in  cujus  parochiâ  eft. 

Conc.  Vcrnon.  can.  8.  A - 

Unde  oportet  ut , canonicâ  régula  fervata  , nullus  abl- 
que  confenfu  epifeopi  cuilibet  presbytero  ecclefiam  det. 
Conc.  Cabill.  II.  can.  42.  . 

In  parochialibus  ecclefiis  presbyteri  per  epilcopos  coni- 
tituantur.  Conc.  Later.  I.  can.  18.  # . 

{40)  Si  quis  epifeoporum  in  alienæ  civitatis  territorio 
ecclefiam  ædificare  difponit . . . . quos  defiderat  clericos  in 
re  fuâ  videre  , ipfos  ordinet  is  cujus  territonum  eft.  Conc. 
Arauf.  can,  10. 


[ «7  ] . . , _ 

(41)  Ut  oratoriis , domini  prædiorum  minime  con- 
tra votum  epifcopi  ad  quem  territorii  ipfms  privilegiuin 
nofcitur  pertinere , peregrinos  clericos  intromittant , nifi 
forfitan  quos  probatos  ibidem  difiri&io  pontificis  obfer- 
vare  præceperit.  Cane.  Aurel.  IV.  can.  y. 

(42)  Omnino  licentiam  monachis  damus  fuarum  eccle- 
fiarum  inveftitores  fieri  ; & ecclefiæ  monachis  datæ  per 
fuos  facerdotes  inftituantur.  Sent.  Jean.  IV.  cum  confenfu 
epife . Syracus.  Colletf.  rom.  p . 254. 

(43)  Si  quis  domum  oratorii  fabricaverrit , & voluerit 
in  eâ  clericos  ordinari , aut  ipfe  , aut  ejus  hæredes  fi  ex- 
penfas  ipfis  clericis  miniftrant  & dîgnè  denominant , deno- 
minatos  ordinari  epifeopus  procuret.  Novel.  Juflinian.  123  , 
c.  18. 

(44)  Scire  autem  debes  ad  epifeopos , tanquam  apofto- 
lorum  fucceffores , & tanquam  ad  apofiolicæ  dignitatis 
pertinere  miniftros  ex  ipfo  epifcopali  officio  , inftitutio- 
nem  clericorum  in  ecclefiis  præbendariis,  & facerdotum 
in  capellis  & parochiis,  inftitutionem , inquam  , plenam  , 
quantum  efi  de  jure  communi;  licèt  ex  fpeciali  collatione 
epifeoporum  , nonnullis  jura  patronorum  concéda  Tint. 
Guillel.  par.  p.  523. 

(45)  Noftis  fie  nos  vivere  in  eâ  domo  quæ  dicitur 
domus  epifeopi , ut , quantum  poftumus  , imitemur  eos 
fanéios , de  quibus  loquitur  liber  a&uuin  apofto  orum  : 
nemo  dicebat  aliquid  propriuin  , fed  erant  illis  omnia 
communia.  S.  Augujl.  de  diverfes  ferm.  49. 

Certè  ego  fum  qui  ftatueram  , ficut  nofiis,  nullum  or- 
dinare  clericum  , nifi  qui  mecum  vellet  manere  ; ut  fi 
vellet  difeedere  à propofito,  certè  illitollerem  clericatum  » 
quia  defereret  fan&æ  focietatis  promifium  cœptumque 
confortium.  S.  Augujl.  ibïd. 

(46)  Sed  priufquam  ad  confecrationem  presbyteratûs 
accedat , maneat  in  epifeopio , difcendi  gratiâ  officium 
fuum  tandiù  donec  pofiint  & mores  & a&us  ejus  animad- 
verti  : & tune  , fi  dignus  fuerit , ad  facerdotium  promo- 
veatur.  Conc . Turon.  Il L ann.  813  , can.  12. 

(47)  Non  licet  cle nerim  confcribi  in  duabus  fimul  ec- 
clefiis, & in  quâ  ab  initio  ordinatus  efi  & ad  quam  con- 
fugit  quafi  ad  potiorem  , ob  inanis  gloriæ  cupiditatem  ; 
hoc  autem  facientes  revocari  debere  ad  fuam  ecclefiam 
in  quâ  primüm  ordinati  funt , & ibi  tantummodo  minif- 
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{rare.  Si  yer6  jqm  quis  tranflatus  eft  ex  aliâ  in  alîam 
çcclefiam , prioris  ecclefiæ  rebus  in  nullo  commumcet* 
eos  autem  qui  aufi  fuerint,  poft  definitionem  magnæ 
fynodi  quidquam  ex  his  perpetrare  , decrevit  fan&a 
fynodus  à proprio  gradu  excedere.  Conc.  Calcedon.  can.  io. 

(48)  Nullus  epifcopus  alterius  clericum  contra  volunta- 
tem  epifcopi  fui  fufcipere  audeat , aut  facerdotio  proro,- 
gare.  Conc . Claromontan.  can.  1 1 . 

' Ut  epifcopus  alterius  clericum,  ingradum,  fine  epif* 
folâ  epilcopi  fui , provehere  non  præfumat.  Conc . Arelat . 
V.  can.  7. 

Ut  nullus  alterius  clericum  retinere  præfumat , ficut 
prifcis  eft  canonibus  ftatutum , nec  ad  facrum  ordinem  fine 
•yoluntate  epifcopi  fui  penitiis  promovere.  Conc . Çabillo- 
nenfe , can.  13. 

De  his  vero  clericis , qui  fub  quâiibet  occafione  aut 
çonditione  , aliorum  civitatibus-,  vel  territorio  crediderint 
ijmmorandum  , ne  ad  ullum  clericatûs  honorem , abfque 
fui  epifcopi  fcripto  atque  confenfu  debeant  promoveri. 
Conc  Âurelian.  lll.  can.  15.. 

(49)  Denique  non  aliter  quàm  compresbyteros  vocet 

confacerdotes  fuos  epifcopus cooperatores  noftri 

çfle  nofcuntur.  Conc.  Aquïfgran.  can.  5. 

(50)  Quod  autem  pofteà  unus  eleélus  eft  qui  cæteris 
præponeretur  , in  fchifmatis  remedium  fa&um  eft,  ne 
vinufquifque  ad  fe  trahens , chrifti  ecclefiam  rumperet. 
S,  Hyeron.  epijî.  ad  Paulinam. 

(5 1)  Ad  id  vero  quod  fcripferunt  compresbyteri  noftri , 
folus  refcribere  nihii  potui,  cùm  à primordio  epifcopa- 
$ûs  mei  ftatuerim  nih.il  fine  confilio  veftro  ....  meâ  pri-. 
yatim  fententiâ  gerere.  S.  Cyprïan._ 

Si  quis  hanc  definitionem  quam  ex  autoritate  canonicâ 
çommuni  confenfu  & convenientiâ  confcripftmus  ac  infti- 
^uimus.  Synod.  altijfiod.  & nos  habemus  in  ecclefiâ  fena- 
tum  noftrum,  cœtum  presbyterorum.  S.  Hyeron.  & $. 
Jjjlajîl\ 

(52)  Quod  nulli  alteri  facerdoti  fas  eft  ipfis  invitis  & 
fine  eorum  licentiâ  prædicare,  fed  nec  confefiiones  audire, 
îiec  facramenta  adminiftrare.  Gerf.  TraEtat.  deflatu  Ecclef. 
concluf.  2. 

Re&ores  fibi  ad  vicarii  munus  facerdotes  adjungant. 
Çonc.  Trid . fejf.  21 , de  Reformât,  cap . 4. 
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(5  3)  Perfuafum  femper  in  ecclefiâ  dei  fuît , & verîffi- 
înuin  efie  fynodus  hæc  confirmât , nullius  momenti  abfo- 
iutionem  eam  efie  debere , quarn  facerdos  in  eum  pro- 
fert,  in  quem  ordinariam  aut  fubdelegatam non habet  jurif- 
di&ionem.  Conc.  Trident,  fejf.  14,  cap.  7, 

Quamvis  presbyteri , in  fuâ  ordinatione  à peccatis  ablol-' 
yendi  potefiatem  accipiant , decernit  tamen  facro-fanda 
fynodus  nullum  etiam  regularem  pofle  confeflîones  fœcu- 
larium  etiam  facerdotum  audire , nec  ad  id  idoneum  repu- 
tari , nifi  aut  parochiale  beneficium  aut  ab  epifcopis  per 
examen  , fi  iilis  videbitur  efie  necefiarium,  aut  aliàs  ido- 
neus  6c  approbationem  quæ  gratis  detur  obtineat , privi- 
légias 6c  confuetudine  quâcumque  etiam  immemorabili 
non  obftantibus.  Conc.  Ad.  fe£'.  23  5 de  Reformat,  cap.  15. 

(54)  Nullus  facerdos  in  alterius  civitate  Vei  diœceft 
pœnitentem , vel  fub  manu  pofitum  facerdotis , vel  qui 
reconciliatum  fe  efie  dixerit , fine  confenfu  6c  litteris 
epifcopi  vel  presbyteri , in  parochiâ  presbyter , aut  epif- 
copus  in  civitate  fufcipiat,  Capitul.  Caroli  Mag.  apud  Ba- 
lü\.  torn.  1 , pag.  1040. 

Statutum  efi  , 6c  in  fanais  canonibus  prohibition , ut 
nullus  presbyter  pœnitentem  publicè,  inconfulto  epifcopo , 
reconciliare  præfumat  , nifi  morte  forte  periclitantem. 
Capitul.  Carol.  Magn.  ibid.  pag.  1068. 

(55)  Concilia  npvijfima  G allia,  editore  Odefpun.  Vide 

pafiim.  f . 

(56)  Voyez  la  colledion  des  procès-verbaux  du  clergé  , 
tom.  2 , états  de  1614. 

A la  charge  de  commettre  en  leur  lieu  èfdits  bénéfices 
& cures  , vicaires  6c  perfonnes  de  fuffifance , bonne  vie 
6c  mœurs,  tels  approuvés  par  l’évêque  diocéfain  , ou  fon 
vicaire  en  fon  abfence,  6c  durant  la  vacation  de  l’évêché 
par  le  chapitre  de  l’églife  cathédrale  dudit  diocefe.  — Dé - 
çlar.  de  Charles  IX , 14  août  1562. 

Nous  défendons  à tous  prêtres,  tant  réguliers  que  fécu- 
liers,  de  s’immifcer  ès  fondions  fpirituelles  des  cures  6c 
autres  bénéfices  , fans  mifiion  6c  infiitution  canonique* 
Ord.de  Louis  XIII , du  15  janvier  1619,  art.  y.  Décl. 
d.e  Louis  XIV , 9 juillet  1646. 

(57)  A l’égard  des  autres églifes , les  féculiers  6c  régu- 
liers ne  pourront  y prêcher  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
pnfiipn  des  archevêques  6c  évêques  , qui  pourront  la  U- 


s. 
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fmter  & révoquer  ainfi  qu’ils  le  jugeront  à propos.  — Les 
prêtres  féculiers  & réguliers  ne  pourront  adminiftrer  le 
facrement  de  pénitence , fans  en  avoir  obtenu  permiffion 
des  archevêques  & évêques  lefquels  la  pourront  limiter 
pour  les  lieux,  les  perfonnes,  les  temps  & les  cas,  ainfi 
qu’ils  le  jugeront  à propos  , *&  la  révoquer  , même  avant 
le  terme  expiré , pour  caufes  furvenues  à leur  connoiffan- 
ee,  lefquelles  ils  ne  feront  pas  tenus  d’expliquer.  Edit, 
de  1695  , art.  10  & 1 1. 

(58)  A fan&is  patribus  inftitutum  efi , ut  quando  ad 
concilium  venerint , rationem  epifcopo  fuo  reddant , qua- 
liter  fufceptum  officium  celebrent.  Conc.  Arelat.  can.  4. 

Ut  unufquifque  presbyter  per  fmgulos  annos  epifcopo 
fuo  rationem  minifterii  fui  reddat , tam  de  fide  catholicâ  , 
quàm  debaptifmo,  atque  de  omni  ordine  minifterii  fui. 
Capitular.  I.  7 , c.  108. 

(59)  Et  omnia  quæ  per  parochias  docere  , & prædi- 
care , & facere  debent  , eos  epifcopus  veraciter  & dis- 
crète doceat.  Capitular.  I.  6 , c.  163. 

(60)  Ut  fi  forte  epifcopus  aliquid  negligentiiis  in  minif- 
terio  fuo  egerit , per  iftorum  admonitionem  corrigatur. 
Capitular.  Carol.  Magn.  I.  2,  c.  25. 

(61)  Juxta  confuetudinem  antiquorum  patrum  régulas 
relegentes , propitiante  domino , nullum  de  præfentibus 
dominis  facerdotibus  aliquid  contra  décréta  fpiritualia , aut 
præterifle  , aut  præfumpfiffe  cognovimus.  Conc . Vaf.  2. 

(62)  In  primis  placuit  ut  quoties  , fecundtm^ftatuta  pa- 
trum , fanfta  fynodus  congregatur , nullus  epilcoporum 
aliquam  priiis  caufam  fuggerere  audeat  , quam  ea  quæ  ad 
emendationem  vitæ  * ad  feveritatem  regulæ , ad  animas 
remédia  pertinent,  finiantur.  Conc.  Claromontan.  can»i. 

(63)  Si  quis  epifcoporuin  ad  fynodum  venire  diflule- 
rit,  ufque  ad  majorem  fynodum  à metropolitano  & corn- 
provincialibusrnaneatexcomrnunicatus.  Conc.  Turon.  can.  2. 

(64)  Maximæ  & antiqui/Timæ  , & omnibus  cognitæ,  à 
gloriofiffimis  duobus  apofiolis  Petro  & Paulo  romæ  fun- 
datæ  & conftitutæ  ecclefiæ  , eam  quam  habet  a b apofto- 
lis  traditionem  , & annuntiatam  hominibus  fidem  , per 
fuccefîiones  epifcoporum  pervenientem  ufque  ad  nos  indi- 
cantes , confundimus  omnes  eos  qui  quoquomodo , vel 
per  fibi  placentia  , vel  vanam  gloriam  , vel  per  cœcitatem 
& malam  fçutentiana  , præîerquarn  oportet  , colligunt-. 


Àd  hanc  enim  ecclefiam  , propter  potiorem  principalità** 
rem  , neceftb  eft  omnem  convenire  ecclefiam  , hoc  eft , 
eos  qui  funt  undique  fideles,  in  quâ  femper  ab  his,  qui 
funt  undique  , confervata  eft  ea  quæ  eft  ab  apoftolis  tra- 
ditio.  S.  Irenœus  , lib.  3 , contra  hcerefcs  , cap.  3 , pag.  17Ç. 

Ut  primæ  fedis  ac  inatris  & magiftræ  omnium  ecclefia- 
rum  doéforumque  epifcoporum  patris  atque  magiftri  regula- 
re  judicium ferre  convenit.  Hincm . Tratt.  de  Divort. 

Cui  dédit  deus  primatum  in  omni  orbe  terrarum  ....  ; 
Cui  totius  orbis  ecclefiæ  cura  commifla  eft.  Conc . Turon . 
can.  4. 

(65)  Bofluet,  fermon  de  l’unité  de  l’églife. 

(66)  Très  iftas  horas  ut  infigniores  in  rebus  humanis 
quæ  diem  diftribuunt,  quæ  negotia  diftinguunt , quæ  pu- 
bliée refonant , ita  & folemniores  fuifte  in  orationibus  di- 
vin is.  Tertull.  de  Jejun.  c.  10. 

Sed  nobis  præter  horas  antiquitiis  obfervatas  orandi  & 
fpatia,  & facramenta  creverunt.  S.Cypr.  de  orat.  domïn . 

Ad  vigilias  maturiiis  furgite.  Ad  tertiam  , ad  fextam  , ad 
nonam  ante  omnia  convenite.  S,  Aug.  ferm.  5 r. 

(67)  Clericus  qui , abfque  corpusculi  fui  inæqualitate  y 
vigiliisdeeft , ftipendiis  privetur.  Conc.  Carthag.  IV.  can.  49. 

Unam  ofHciorum  regulam  teneamus  ; intra  noftram  pro- 
vinciam  , facrorum  ordo , & pfallendi  una  fit  confuetudo. 
Conc.  Vanet.  can.  19. 

(68)  Singuli  ecclefiarum  epifcopi , finguli  archipresby- 
teri , finguli  archidiaconi , & omnis  ordo  ecclefiafticus  fuis 
re&oribus  nititur.  S.  Hieron.  Epiji.  ad  Rujlican * 

(69)  Singulis  plebibusarchipresbyteros  præefle  volumus, 
qui  etiam  presbyterorum  qui  per  minores  titulos  habitant , 
vitam  jugi  circumfpe&ione  cuftodiant.  Conc.Pav.  can.  13. 

(70)  Hujufmodi  conftitutionem  femper  meminerit  archi- 
diaconus  vel  præfentibus , vel  abfentibus  epifcopis  fugge- 
rendam , ut  eam  epifcopi  cuftodiant,  & presbyteri  non 
relinquant.  Conc.Tolet.  I.  can.  10. 

(71)  Ecclefiarum  epifcopi  canoni  adjunxerant , ut  in  fin- 
gulis  ecclefiis  presbyter  quidam  pœnitentiæ  præeflet  ,quo 
qui  poft  baptifmum  lapfi  eftent , coram  presbytero  ad  eam 
rem  defignato  peccata  fua  confiteremur.  Socrat.  I.  5,^19. 

Unde  præcipimus  tum  in  ecclefiis  cathedralibus  viros 
idoneos  ordinari  quos  efpicopi  fuos  coadju tores  & ccopera- 
ratores  habere  poftint  in  audiendis  conleftîonibus  & pœni- 
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tennis  injungendis  , & c.  Conc>  Lateran.  ÏV.  can:  iô. 

(72)  Ginn  per  generalis  concilii  flatuta  ordinatum  exif-» 
tat,  quôd  quælibet  ecclefia  metropolitana  ununi  deitet 
habere  theologum  , ordinat  hoc  fanéta  fynodùs  , quod  ex- 
tendatur  hujufmodi  ordinatio  ad  ecclefias  cathédrales.  Conc\ 
Bafileen.  Pragm . SanEiio  Caroli  VIL 

Etabliffement  d’une  prébende  théologale  & prècepto* 
riale.  Ordonnance  de  Charles  IX , an . 1563. 

(73)  Emendet  ad  judicium  epifcopi  8c  canonicorumj 
querela  ad  epifcopum  vel  ad  ejus  canonicos  fiat.  Çonc . Eln. 

Approbante  cathedralis  ecclefiæ  noftræ  venerabili  capi- 
tulo,  fiatuimus  & ordinamus.  Synod.  Àsburg.  can  3. 

Ubi  tridentinâ  fynodo  aut  conciliis  provincialibus  conf- 
titutum  efl:  de  capituli  clerive  confilio  aliquid  agendum 
efle,non  proptereà  tamen  illud  fequendi  neceflitatem  fibi 
impofitam  efle  epifcopus  exiflimet  , nifi  in  iis  tantum 
de  quibus  id  fpeciatim  nominatimque  cautum  eft.  Cona 
Mediolan,  V.c.  1 1 . 

(74) .  Greg.  Bonif.  VIII , Hon.  III  ; nos  autem  penes 
quos  poteftas  refidet , fede  vacante*  Matha  parifi  Conc • 
Trid.  fejf,  7 , c.  10,  fejf.  24,  c.  16, 

(75)  Fleury,  difcours  fur  l’hifloire  ectlefialtique. 

(76)  Quid  jam  interfit  facerdotalem  inter  & civilerii 

poteftatem  , fi  utraque  à deo  efl: tum  facerdotalis 

principatûs  forma  & regimen  exprefle  funtà  deo  infiituta, 
civile  imperium  generatim  tantum  traditum , hominum 

arbitrio  forma  tradita  eft.  . » » * * 

At  verum  quidem  facerdo- 

tium  , illiufque  poteftatis  légitima  adkiniflratio  cum  verâ 
religione  conjun&a  efl:  , imperia  verô  légitima  & apud 
infidèles  vigent.  Boffuet,  defenf.  cléri  gallic » parte  2 % 
/■5,c.  3. 
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